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COMMISSION DE L’EMPLOI, DE L’ACTION SOCIALE ET DE LA SANTÉ

Présidence de M. Legasse, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 13 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE CODE
WALLON DE L’ACTION SOCIALE ET DE LA
SANTÉ CONCERNANT LA SANTÉ MENTALE

ET SES SERVICES ACTIFS EN WALLONIE
(DOC. 1513 (2023-2024) N° 1 À 1TER)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
du projet de décret modifiant le Code wallon de l’action
sociale et de la santé concernant la santé mentale et ses
services  actifs  en  Wallonie  (Doc. 1513  (2023-2024)
N° 1 à 1ter).

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Lomba.

M. Lomba (PS). – Je propose Mme Roberty comme
rapporteuse.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres,
Mme Roberty est désignée en qualité de rapporteuse.

Exposé de Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de

l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des
Droits des femmes

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Monsieur le Président, Mesdames
et Messieurs les Députés, les évènements exceptionnels
et graves qui se sont succédé affectent la bonne santé
mentale de nos citoyens. En deux ans, nous avons connu
des  vagues  successives  de  covid-19,  des  inondations
centenaires qui ont affecté notre Région et ses habitants,
des  guerres,  des  conflits  géopolitiques  qui  émergent
avec  pour  conséquences  la  mort,  la  destruction  de
régions  du  globe.  Les  augmentations  énergétiques,
l’inflation  ont  aussi  eu  des  conséquences  importantes
sur le pouvoir d’achat de nos concitoyens.

À  cet  égard,  Boris Cyrulnik  définit  la  résilience
comme  étant  « la  capacité  d’une  personne  ou  d’un
groupe à se développer, à continuer à se projeter dans
l’avenir  en  dépit  d’évènements  déstabilisants,  de
conditions de vie difficiles, de traumatismes sévères ».
Il  explique  également  dans  ses  thèses  que  « chaque
traumatisme  laisse  une  trace  traumatique  dans
l’organisme,  marquant  à  vie  l’individu  en
vulnérabilisant et diminuant le bien-être ».

Bien  consciente  des  évènements  qui  se  déroulent
devant  nous,  dès  les  premières  heures  de  cette
législature, le Gouvernement wallon a pris en compte la
santé  mentale  des  citoyens  wallons.  Avant  même  les
premières interpellations, la question de la santé mentale
était  au  cœur  des  décisions,  mais  aussi  de  mes
préoccupations.  Aujourd’hui,  l’heure  est  venue  de
prendre  en  compte  les  évolutions  nécessaires  afin  de
donner au secteur des soins de santé mentale – celle se
situant dans les compétences de la Wallonie – un cadre
et une protection à travers un décret.  Ce cadre est un
jalon  essentiel  pour  une  stabilité,  une  reconnaissance
nécessaire, mais est porteur également de perspectives
afin d’affronter d’autres défis à l’horizon 2030.

Aucune  révision  de  texte  concernant  ce  secteur
n’avait été effectuée depuis près de 15 ans. Il était dès
lors essentiel d’émettre une attention toute particulière
pour ce secteur, mais aussi aux questions relatives à la
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santé  mentale.  C’est  un  défi  de  santé  publique,  mais
aussi  de  développement  socioéconomique  de  la
Wallonie.  C’est  un  combat  commun et  quotidien  que
nous devons relever ensemble.

Aujourd’hui,  pour  ne  prendre  qu’un  exemple  à
travers le monde du travail, la santé mentale est devenue
l’une  des  causes  majeures  d’absentéisme.  En  effet,
Securex révélait en mai 2023 que le taux d’absentéisme
de longue durée restait élevé dans les entreprises belges.
Les absences dues à des problèmes de santé mentale ont
augmenté de 18 % au cours des trois dernières années.
Avec une légère baisse en 2022 à 3,18 % contre 3,29 %
en 2021,  le  taux  d’absence  de  longue  durée,  celui  de
plus d’un an, en Belgique était encore plus élevé l’année
dernière qu’en 2019.

La part des jours de maladie due à des problèmes
psychologiques,  tels  que  le  burn-out,  a  augmenté  de
27,6 %  en 2019  à  32,7 %  en 2022.  Cela  affecte
principalement l’absentéisme à moyen et long terme. Le
taux d’absentéisme de  courte  durée,  celui  qui  s’élève
jusqu’à un mois environ, est en augmentation de 21 %
depuis 2019. La fréquence des maladies a également été
plus élevée que jamais l’année dernière.

Solidaris, à travers son baromètre sur la confiance et
le bien-être des Belges, révélait, il y a quelques mois,
que chez les moins de 40 ans,  trois  personnes sur dix
évaluent  leur  vie  de façon négative.  Près  de 40 % se
disent en dépression, contre 32 % en 2021. Un sur cinq
seulement est optimiste face à l’évolution de la société,
alors qu’il y en avait un sur quatre l’année dernière.

Sans être alarmiste ni défaitiste, il est factuellement
nécessaire de dire que la santé mentale ne peut pas être
un sujet tabou. La santé mentale doit être appréhendée
de  manière  transversale,  structurelle,  coordonnée.  En
parler,  c’est  avant  tout  déjà  aider  et  permettre  la
déstigmatisation des problèmes que peuvent rencontrer
les  citoyens,  les  patients,  les  aidants-proches  et  les
professionnels du soin.

À cet égard, dans son avis n° 9676 du 18 mai 2022
relatif  aux enseignements  à  tirer  de la  crise  covid en
matière  de  santé  mentale,  le  Conseil  supérieur  de  la
santé  proposait  10 points  d’actions  pour  améliorer
l’avenir des soins de santé mentale :

- organiser  les  soins  de  santé  mentale  selon  le
modèle des soins échelonnés : accessibles à tous,
ancrés  localement  et  avec  des  systèmes
d’orientation solides ;

- faire de la santé mentale une partie intégrante de
la santé publique ;

- utiliser la communication comme un facteur de
motivation  plutôt  que  comme  une  charge
supplémentaire ;

- être  attentif  à  la  chronicité  de  la  pandémie  en
organisant un monitoring régulier et en donnant
des feed-back ;

- renforcer la résilience individuelle et collective ;

- promouvoir la protection sociale et reconnaître le
rôle du retour au travail ;

- accorder de l’attention à la perte et au deuil ;
- se  préparer  aux  futures  vagues  et/ou  aux

nouvelles potentielles pandémies ;
- apporter un soutien supplémentaire au secteur des

soins ;
- impliquer les experts de manière proactive dans

les choix politiques.

Le Conseil supérieur de la santé recommandait par
ailleurs  de  se  concentrer  sur  un  système qui  exploite
pleinement  l’expertise  du  milieu  professionnel,  mais
qui, surtout, reste simple.

D’après les recommandations du Conseil supérieur
de  la  santé,  la  vision  de  la  santé  mentale  doit  être
proactive et axée sur ce que souhaite chaque Belge et
pas  seulement  les  personnes  en  situation  de  détresse
mentale.  Le  Conseil  supérieur  de  la  santé  rappelle
qu’une société qui se soucie collectivement de sa santé
mentale et de celle de ses citoyens et qui apprend à s’en
occuper, contribue à des gains durables en matière de
santé globale.

La  sixième  réforme  de  l’État  et  les  accords
intrafrancophones  de  la  Sainte-Émilie  ont  confié
d’importantes compétences en matière de santé mentale
à  la  Région  wallonne.  À  l’exception  de  la
programmation des normes de base et du financement
des  hôpitaux,  la  Wallonie  a  hérité  des  compétences
relatives  aux  maisons  de  soins  psychiatriques,  aux
initiatives  d’habitations  protégées,  aux  services
psychiatriques  à  domicile,  à  la  concertation
psychiatrique financée par les services intégrés de soins
à  domicile,  aux  plateformes  de  concertation  en  santé
mentale  à  près  de  110  centres  de  revalidation
fonctionnelle,  complétant  de  la  sorte  les  compétences
déjà  exercées  et  qui  concernent  les  centres  de  télé-
accueil,  les  services  de santé  mentale,  l’agrément  des
services intégrés de soins à domicile, les réseaux et les
services d’aide et de soins en assuétudes, ainsi que les
centres  de  référence  en  santé  mentale  généralistes  et
spécifiques.

En parallèle,  la Wallonie a contribué à la mise en
œuvre  des  protocoles  d’accord  de  la  conférence
interministérielle de la Santé visant à réformer les soins
en santé mentale implémentant les réseaux 107. On les
appelle  les  réseaux 107  parce  qu’ils  sont  fondés  en
réalité  sur  l’article 107  de  la  loi  sur  les  hôpitaux  et
financés  par  la  partie B4  du  BMF des  hôpitaux.  Ces
réseaux sont dédiés aux enfants,  aux adolescents,  aux
jeunes adultes et aux adultes, sans distinction d’âge pour
ce qui concerne les plus âgés. Institués dès 2011, ils ne
sont actuellement fondés sur aucun cadre légal.

Complémentairement  à  cela,  l’assurance  soins  de
santé  intervient  depuis  mai 2022  dans  le  prix  de
prestations dispensées par un psychologue clinicien, dès
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lors que celui-ci a conclu une convention INAMI avec
un réseau de soins de santé mentale en Wallonie.

Selon les recommandations de l’OMS et pour plus
d’efficacité,  les  soins  en  santé  mentale  doivent  être
intégrés  dans  les  soins  de  santé  primaires.  C’est
pourquoi le Gouvernement a la volonté de développer
une organisation qui soit territoriale de la santé, avec un
souci de cohérence optimale entre la première ligne et
les soins spécialisés, dont les réseaux hospitaliers et les
soins de santé mentale font intégralement partie.

À  l’aune  de  ces  explications,  nous  comprenons
rapidement que la notion du soin en santé mentale doit
être multifacettes et pluridisciplinaire. L’actualité nous
le rappelle très souvent, mais la santé mentale est encore
trop regardée sous le prisme d’une compétence unique
lorsqu’il  s’agit  de  trouver  des  solutions  structurelles
pour  améliorer  sa  prise  en  charge  dans  le  monde  du
travail,  l’économie,  l’enfance,  l’enseignement  et  bien
d’autres compétences.

Trouver des solutions in situ, c’est se rappeler que
chacun, là où il se trouve, doit travailler à une meilleure
connaissance  des  problématiques,  une  meilleure
sensibilisation  du  public  cible  ou  des  professionnels
concernés,  mais aussi  assurer une prise en charge qui
soit  la  plus  précoce  possible.  Le  directeur  général  de
l’OMS, le Dr Tedros Adhanom Ghebreyesus, a déclaré
très justement : « Chacun dans sa vie est proche d’une
personne touchée par des problèmes de santé mentale.
Une bonne santé mentale se traduit par une bonne santé
physique et ce nouveau rapport présente des arguments
convaincants  en  faveur  du  changement.  Les  liens
inextricables entre la santé mentale et la santé publique,
les  droits  humains  et  le  développement
socioéconomique  signifient  que  le  changement  des
politiques et des pratiques en matière de santé mentale
peut  apporter  des  avantages  réels  et  substantiels  aux
individus, aux communautés et aux pays du monde tout
entier. L’investissement dans la santé mentale, c’est un
investissement dans une vie et un avenir meilleur pour
tous ».

Ce projet de décret a donc pour objectif d’avancer
dans  l’organisation  des  soins  en  santé  mentale  par  la
Wallonie  sur  son  territoire,  en  tenant  compte
évidemment des plans interfédéraux qui sont en cours,
de  l’intégration  dans  le  Conseil  wallon  de  l’action
sociale, du transfert des compétences héritées et de la
sixième réforme de l’État.

Ce dernier vise précisément à :
- développer un plan stratégique de santé mentale à

5 ans ;
- renforcer  les  compétences  des  centres  de

référence en santé  mentale  et  de prévention du
suicide ;

- adapter  la  législation  des  services  de  santé
mentale aux réalités actuelles ;

- intégrer les maisons de soins psychiatriques, les
initiatives  d’habitations  protégées  et  les
plateformes  de  concertation  en  santé  mentale
dans les textes régionaux.

Les soins en santé mentale sont considérés dans ce
projet  de  décret  sous  l’angle  du  diagnostic  et  du
traitement.  Ils  sont  articulés  avec  la  promotion  de  la
santé mentale et la prévention, comme c’est visé par le
plan dont nous parlons souvent dans cette commission,
le  WAPPS.  Le  projet  de  décret  porte  plus
spécifiquement  sur  les  points  suivants.  Il  y  a  tout
d’abord l’inscription du plan stratégique des  soins  de
santé mentale dans le CWASS.

Ensuite,  il  y  a  l’inscription  des  plateformes  de
concertation des soins de santé mentale dans ce code et
la  possibilité  d’inscription des dispositifs  d’un certain
nombre de dispositifs en leur sein.  Quand je parle de
dispositifs, je pense à l’aide à distance anonyme – les
centres de téléaccueil –, aux services de santé mentale,
aux  maisons  de  soins  psychiatriques,  aux  initiatives
d’habitations protégées, aux centres de revalidation dont
le public cible concerne les soins de santé mentale ou
les  assuétudes.  Je  pense  aussi  aux  réseaux  formels
spécialisés  en  aide  et  en  soins  en  assuétudes,  aux
services  intégrés  de  soins  à  domicile  à  cause  de  la
concertation psychiatrique et informelle, 107, mais aussi
à  toute  personne  morale  ou  physique  dont  l’activité
relève des soins en santé mentale et  est  reconnue par
une  autorité  publique,  par  un  agrément,  donc  par  un
financement  couvrant  les  actes  par  une  subvention
facultative qui peut demander à participer aux travaux
de  la  plateforme  de  concertation  des  soins  en  santé
mentale. On pourrait citer les psychologues de première
ligne, les centres de planning familial qui organisent des
consultations  psychologiques,  des  représentants  des
centres PMS, et cetera.

Un  autre  point,  c’est  l’intégration  et  la  prise  en
compte  des  réseaux  de  santé  mentale.  Je  vous
l’évoquais,  les  réseaux de santé  mentale  ne disposent
d’aucune base légale ou décrétale. Or, ces réseaux sont
incontournables si l’on veut mener à bien la réforme des
soins en santé mentale. Ils relèvent de la compétence de
l’autorité  fédérale  qui  les  finance  sur  la  base  de
l’article 107 de la Loi sur les hôpitaux. Ces réseaux 107
et les nouvelles politiques de la santé mentale pour les
enfants  et  adolescents  doivent  s’intégrer  dans
l’organisation des soins de santé mentale en Wallonie.
Cette  intégration  permet  de  faciliter  l’accessibilité,  le
parcours de soins et d’apporter une plus grande visibilité
de l’offre et  des activités de chacun des intervenants,
dans  un  souci  de  cohérence,  de  facilitation,  de
simplification  et  d’accessibilité  à  l’égard  de  celles  et
ceux qui en auront besoin.

L’inscription des centres de référence comme outil
essentiel d’une politique de santé mentale en Wallonie
est aussi importante. Il existe aujourd’hui un centre de
référence  transversal  et  des  centres  de  référence
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spécifiques  à  propos  du  suicide  et  des  auteurs
d’infractions à caractère sexuel. Ils appuieront l’autorité
régionale  et  les  plateformes  de  concertation  dans
l’élaboration  du  Plan  stratégique  des  soins  en  santé
mentale, en matière de recherche et d’amélioration de la
qualité.  À  cet  égard,  le  projet  de  décret  prévoit
notamment un financement complémentaire pour porter
la subvention du Centre de référence en santé mentale,
le  CRéSaM, à un demi-million d’euros.  L’objectif  est
d’élargir  ses  missions à  toutes  les  politiques de santé
mentale  et  plus  uniquement  aux  services  de  santé
mentale.

Nous avons inscrit dans le CWASS des compétences
relatives  aux  maisons  de  soins  psychiatriques  et  aux
initiatives  d’habitations  protégées  que  nous  avons  –
comme je vous l’ai dit – héritées de la sixième réforme
de l’État. Durant cette législature, nous avons créé plus
de  200 nouvelles  places  d’initiatives  d’habitations
protégées. C’est un public fragile – comme je l’explique
souvent  –  composé  de  personnes  qui  ne  sont  pas
suffisamment  dans  une  situation  grave  pour  être  en
institution  psychiatrique,  mais  malheureusement  pas
suffisamment bien pour vivre de manière autonome. Ces
personnes-là se retrouvaient souvent dans des situations
de grande fragilité. On les retrouve par exemple dans de
nombreux  abris  de  nuit  ou  de  jour.  Ce  sont  des
personnes  aussi  que  l’on  retrouve  malheureusement
dans la rue. Il était important, si l’on voulait éviter les
échecs,  de  pouvoir  trouver  des  dispositifs  les
concernant.

Nous  avons  des  modalités  et  un  financement  des
services  de  santé  mentale  qui  sont  prévus.  L’objectif,
c’est de répondre à l’augmentation des besoins de prise
en  charge  de  la  santé  mentale.  Pour  cela,  le
refinancement de cette mesure est  de quasi  2 millions
d’euros pour revaloriser la fonction médicale et les frais
de fonctionnement de ces services. Le financement des
initiatives spécifiques va se poursuivre. On a porté une
attention  particulière  aux  périodes  transitoires  pour
permettre l’adaptation des opérateurs, en particulier des
plateformes et des services de santé mentale, pour que la
qualité de prise en charge puisse être poursuivie, et ce,
pour respecter aussi les professionnels et le continuum
de soins.

Toutes  ces  mesures  présentées  dans  ce  projet  de
décret sont élaborées et sont travaillées en concertation
avec  les  différents  partenaires  concernés  et  en  étroite
collaboration  avec  l’AViQ.  Nous  avons  également
développé différents groupes de travail entre le secteur,
l’administration et mon cabinet, pour accompagner les
modifications  proposées  et  préparer  de  manière
concertée  les  arrêtés  d’exécution  de  ce  décret.  La
première  lecture  des  arrêtés  a  été  adoptée  par  le
Gouvernement wallon.

Lors  du  dernier  conclave,  j’ai  souhaité  que  de
nouveaux moyens soient développés pour ces politiques
de santé  mentale.  C’est  ainsi  que  50 nouvelles  places

d’initiatives d’habitations protégées vont être créées en
2024 pour un montant de 850 000 euros et  qu’un peu
plus de 0,5 million d’euros sera également prévu pour
améliorer  l’accessibilité  des  patients  en  maisons  de
soins  psychiatriques.  La  question  de  l’accessibilité
financière  est  importante.  Parallèlement,  nous  avons
décidé d’ajouter 350 000 euros pour consolider, au sein
d’une unique convention de revalorisation, l’ensemble
des  initiatives  développées  et  financées  ces  dernières
années  dans  le  cadre  de  la  prévention  et  de
l’accompagnement  du suicide.  Ce centre  de  référence
fait  un  travail  important.  Je  pense  qu’en  début  de
législature,  il  y avait  350 000 euros pour le Centre de
prévention  du  suicide.  Pour  structurer  et  assumer  ses
responsabilités,  on  arrive  ici  à  un  peu  près  à
1 million d’euros.

L’ensemble des activités du Centre de prévention et
d’accompagnement  du  suicide  « Un  pass dans
l’impasse » a pour objectif,  vous le savez sans doute,
d’apporter  un  soutien  à  toute  personne  confrontée  de
près ou de loin à la problématique du suicide. Dès 2024,
il  sera  mieux  financé,  mais  aussi  pérennisé,  pour
rencontrer  mon  souhait  et  celui  de  cette  assemblée,
puisqu’un  certain  nombre  d’entre  vous  avaient
également  été  sensibles  et  m’avaient  évoqué  leur
souhait de trouver des solutions pérennes pour ce centre
de référence.

Ce  montant  de  350 000 euros  que  l’on  additionne
aux montants déjà perçus par le service devrait porter le
financement de l’accompagnement de la prévention du
suicide à 1 million d’euros par an en Wallonie.

Je  voudrais  vous  annoncer  également  en  primeur
que j’ai pris la décision d’octroyer, à partir de 2024, un
complément de 2,25 euros par lit au sein des maisons de
soins psychiatriques pour améliorer le financement de la
partie B1  de  ces  établissements.  C’est  une  mesure
structurelle qui est estimée à 1 million d’euros que nous
venons d’ajouter aux autres financements et que vous ne
retrouverez  dès  lors  pas  dans  le  conclave  budgétaire,
dont on a discuté il y a quelques jours.

Vous le voyez, l’ambition pour la santé mentale n’est
pas vaine. Elle répond à un véritable enjeu de société.
Les efforts que nous avons déployés au cours de cette
législature  étaient  nécessaires.  On  a  bien  fait  de
renforcer le dispositif.

Je  voudrais  également  saluer  le  travail  de  mon
collègue fédéral qui a renforcé de manière substantielle
les services de soins de santé mentale qui le concernent.
Je  pense  qu’il  prend à  bras-le-corps  cette  question et
qu’il  est  totalement  sensible  et  convaincu  par  ces
questions qui sont une forme d’investissement.

Entre le moment où nous avons commencé à prendre
les  décisions et  aujourd’hui,  comme je  l’évoquais,  de
nombreuses crises se sont à la fois succédé, mais aussi
se  chevauchent,  ce  qui  augmente  la  pression  sur  les
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citoyens.  On  le  sent  dans  nos  activités,  dans  nos
contacts, malheureusement dans notre entourage aussi, à
quel point des personnes peuvent dévisser, peuvent être
en situation de mal-être.  Notre  responsabilité  est  à  la
fois  de  renforcer  les  services,  et  surtout  d’avoir  une
vraie stratégie en matière de santé mentale, d’ancrer les
dispositifs  dans  les  décrets  pour  la  postérité  et  de
travailler à une meilleure cohérence entre les différents
niveaux de pouvoir,  entre les différents services,  pour
qu’au  final  le  citoyen  ne  sente  pas  la  réalité
institutionnelle ou les différents niveaux de compétence.

Ce qui est important, c’est de prendre en compte la
situation  des  gens,  de  faciliter  les  parcours  de  soins,
d’agir en amont de manière bien plus préventive que ce
que  nous  le  faisions  précédemment,  d’assumer
pleinement les compétences de la Wallonie et d’être à la
hauteur des attentes d’une population.

Mesdames et Messieurs, voilà ce que je pouvais dire
sur ce projet de décret. J’espère vous le voterez et que
vous saluerez la cohérence. C’est un travail important
réalisé depuis plus de deux ans par mes équipes.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les Engagés).  – Merci,  Madame
la Ministre, pour cette présentation.

Il  est  clair  que sur  le  plan de la  santé  mentale  et
clinique,  ce  texte  est  positif.  On  apporte  la  clarté
juridique  qui  était  souhaitée  par  le  secteur.  Celle-ci
renforce pas mal d’éléments. Il est vrai qu’une première
ébauche  de  texte  avait  été  commencée  sous  la
précédente législature, mais elle n’avait pas abouti. Ici,
on voit bien qu’on a pris le temps pour élaborer ce texte
et  qu’il  y  a  eu  une  réelle  concertation  et  une
participation  précieuse  des  représentants  des  secteurs.
Selon moi, cela explique également le résultat actuel.

Un autre point positif est que le texte introduit un
plan stratégique qui devient le vecteur principal d’une
approche  politique  et  transversale.  D’ailleurs,  pour
nous,  il  faut  véritablement  faire  de  ce  plan  un  outil
dynamique et ambitieux, mais aussi contraignant pour
l’ensemble  des  Gouvernements  qui  vont  suivre.  Il  ne
faut pas que ce soit une simple formalité. C’est un peu
ce que vous tentiez d’expliquer dans votre introduction.
Je  crois  vraiment  qu’il  faut  que  cela  entre  dans  la
dynamique des gouvernements à venir.

Vous  vous  en  doutez  certainement :  même si  l’on
peut s’aligner sur certains aspects, on a également des
remarques à faire, des questions à poser et des points à
soulever sur d’autres parties. Je peux par exemple citer
le fait que les points positifs ne sont pas toujours suivis
des moyens financiers et administratifs nécessaires aux

ambitions  qu’ils  se  donnent.  Les  aspects  financier  et
administratif ne sont donc pas nécessairement garantis.
Pourtant, le secteur est surchargé. Tout cela ajoute donc
une  charge,  voire  une  surcharge  administrative  qui
risque de porter préjudice aux activités de soins si, en
parallèle, on ne met pas les moyens.

Un  autre  point  à  relever  est  le  suivant :  on  est  à
nouveau  face  à  une  proposition  qui  vient  détricoter,
même  si  c’est  fait  de  manière  subtile,  les  missions
paritaires  pour  imposer  un  modèle  qui  centralise
réellement le pouvoir au niveau de l’administration. On
ne discute donc pas simplement d’un décret purement
consacré aux enjeux de santé mentale,  mais plutôt du
choix d’un nouveau modèle politique. On observe donc
clairement un scindement en trois des compétences des
organismes assureurs. Le volet « Contrôle administratif
et financier » leur est retiré pour basculer vers l’AViQ.
Cela  vide  une  grande  partie  de  la  substance  de  la
Commission  de  la  santé  mentale.  Le  volet  « Prix  à
facturer » reste au sein de la Commission de la santé
mentale et  le volet  « Représentation des patients » est
déplacé dans le comité de pilotage du Plan wallon pour
la  santé  mentale.  L’impact  de  tout  cela  est  que  l’on
modifie, d’une part, l’architecture de l’AViQ et, d’autre
part,  l’équilibre  du  modèle  de  concertation.  La
Commission de la santé mentale deviendra, à l’instar de
la commission « Première ligne », un cénacle vidé de sa
substance,  si  ce  n’est  pour  prendre  des  mesures
correctrices en cas de dépassement budgétaire. On laisse
donc  au  monde  patronal  ce  seul  et  mauvais  rôle  de
correcteur budgétaire. Cela semble presque caricatural,
mais  c’est  ce  qui  est  proposé  ici.  Tout  le  volet
« Politique des discussions » quitte le cénacle de l’AViQ
pour  être  déplacé  dans  le  comité  de  pilotage  dont  le
monde patronal semble exclu.

Cela concernait l’introduction. Vous vous doutez que
j’ai pas mal de questions plus détaillées, notamment au
regard  des  arrêtés.  Ils  sont  approuvés  en  première
lecture  et  donc  on  a  pu  prendre  connaissance  de  ces
points-là, mais avec des éléments barrés ; on ne sait pas
comment cela va évoluer et cela nous laisse donc pas
mal  de  points  d’interrogation.  Ainsi,  j’ai  pas  mal  de
questions au regard de ce que l’on a pu lire au niveau de
l’arrêté, notamment sur le plan stratégique. Pourquoi la
composition du comité de pilotage du plan ne reprend-
elle pas les représentants des fédérations patronales du
secteur  de  la  santé  mentale,  alors  que  sont  pourtant
repris les organismes assureurs et les bénéficiaires ?

Nous  avons  une  réflexion  sur  ce  terme  « actif »
repris  dans  l’article 13.  En  réalité,  ce  terme  « actif »
induit  implicitement  l’unique participation des acteurs
impliqués  sur  le  plan  opérationnel.  En  l’état,  l’arrêté
d’exécution exclut  UNESSA et  Santhea du comité de
pilotage malgré le fait qu’ils assurent une représentation
majeure du secteur de la santé mentale en Wallonie. En
fonction de la réponse que vous nous apporterez, on a
éventuellement un amendement à apporter sur ce point
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pour permettre à UNESSA et Santhea d’être également
au cœur de la réflexion de ce comité de pilotage du plan.

Ensuite, au niveau de la localisation des MSP et des
IHP,  dans  l’arrêté  du  9 mars 2017  relatif  au  prix
d’hébergement  et  au  financement  de  certains
appareillages  et  services  médicotechniques  lourds  en
hôpital, on parle de « sites hospitaliers ». Or, ici, vous
utilisez  à  plusieurs  reprises  le  terme  « campus ».  Ne
faudrait-il  pas mieux se mettre en adéquation avec le
texte,  donc  avec  l’arrêté  du  9 mars 2017  sur  les  prix
d’hébergement  et  financement ?  Clairement,  la  notion
de  campus  existe  dans  le  jargon  et  dans  la  coutume
administrative, mais cela reste assez vague. En effet, ce
n’est pas défini et cela ne permet pas une appréciation
clairement  objective.  Parfois,  on  a  des  locaux  à
plusieurs  centaines  de  mètres  que  l’on  estime  faire
partie de ce campus. Or,  cette distance est  clairement
suffisante  pour  dire  que  l’on  est  hors  des  murs  d’un
hôpital. Là aussi, on a une suggestion de considérer le
terme « site hospitalier », qui est clairement, lui, inscrit
en droit, qui garantit que l’on est bien hors des murs de
l’hôpital  et  qui  ne  laisse  pas  place  à  la  subjectivité,
comme c’est  le  cas  ici  au  niveau  de  la  terminologie
« campus ».

L’évaluation qualitative des MSP et des IHP existait
déjà  pour  les  services  de  santé  mentale,  qui  sont  des
missions  réglementaires.  Elle  s’étend  désormais  aux
MSP et aux IHP, qui sont, elles, des missions paritaires.
Pourquoi  choisissez-vous  de  l’étendre ?  Quel  est  le
retour du secteur par rapport à ce point ? Seront-ils en
mesure de l’assumer sans que cela porte une nouvelle
fois  préjudice  à  la  qualité  de  soins ?  En  effet,  ils
pourraient être amenés à devoir trancher entre le temps
à dédier à cela, donc à l’évaluation, plutôt qu’aux soins
en fonction de leurs effectifs.

Encore une fois, cela rejoint le risque de lourdeurs
administratives que j’ai eu l’occasion de mentionner au
début de mon intervention.

Toujours sur ces évaluations, sur quels éléments cela
va-t-il  porter ?  Sont-ce  les  éléments  repris  dans  les
articles 70 à 122 de votre projet d’arrêté ? Il faut quand
même garder  à  l’esprit  que,  en  matière  de  qualité  de
soins, la seule base légale existante aujourd’hui est la loi
relative à la qualité de la pratique des soins de santé du
22 avril 2019  qui  reprend  les  items  du  dossier  du
patient.  Nous  plaidons  donc  pour  le  simple  maintien
d’une évaluation et d’un contrôle de l’AViQ par rapport
aux  activités  afin  de  rester  dans  les  clous  législatifs,
mais aussi d’éviter la surcharge administrative.

Par rapport  à ce contrôle administratif  et  financier
des IHP et  des MSP,  il  est  prévu que l’AViQ soit  en
charge  du  contrôle  administratif  et  financier  de  ces
dernières.  Néanmoins,  selon  nous,  cela  semble
clairement  entrer  en  contradiction avec  le  fait  que  ce
sont des missions paritaires, pour lesquelles le contrôle
administratif  et  financier  relève de la  compétence des

organismes assureurs dans le cadre de la convention et
non de l’administration.

Ne  risque-t-on  pas  de  basculer  d’un  cadre
coconstruit entre les besoins des patients et du secteur
vers  un  cadre  réglementaire  et  imposé ?  On  a
l’impression que le décret modifie unilatéralement une
modalité qui relève d’une convention paritaire entre les
organismes assureurs et les représentants du secteur. On
aimerait une explication sur ce point.

Sur le terrain, j’en viens aux fonctions d’accueil et
de  secrétariat.  C’est  un  point  sur  lequel  j’ai  eu
l’occasion de vous interroger quand le texte n’était pas
encore sorti. On remarque que le niveau de qualification
actuel  qui  est  retenu pour  la  fonction d’accueil  et  de
secrétariat au sein d’un service de santé mentale est le
CESS. Or,  cela correspond peu aux exigences et  à  la
complexité  de  la  fonction.  Cette  personne  est  en
première ligne pour accueillir des personnes parfois en
difficulté et parfois démunies. Le retour que l’on a des
services de santé mentale est qu’il est assez compliqué
de fonctionner avec une personne qui a le CESS, mais
qui  n’a  pas  de  formation  supplémentaire.  Dans  la
pratique, il serait plus pertinent et approprié de travailler
avec des personnes qui ont au minimum un diplôme de
bachelier,  parce  qu’il  faut  pouvoir  accueillir  les
personnes  qui  ont  des  difficultés  psychiques  ou
psychologiques. Sur le terrain, il n’est pas rare que les
services  de  santé  mentale  privés  embauchent  des
personnes  qui  ont  un  niveau  supérieur  au  CESS.
Cependant,  étant  donné  qu’elles  ne  peuvent  pas
valoriser  ce  niveau,  les  personnes  partent  assez
rapidement. Il  y a alors un turnover régulier qui pose
problème sur le terrain. En plus, comme elles assurent
aussi  l’assistance  à  la  direction administrative,  il  leur
faut  clairement  un  certain  niveau  de  compétences  en
informatique, en gestion ou même en comptabilité.

Une nouvelle fois, dans le projet de décret, l’article
qui en parle prévoit que c’est au Gouvernement ou à son
délégué  de  préciser  les  titres  et  qualifications  requis
pour le personnel chargé des fonctions d’accueil et de
secrétariat.  Néanmoins,  dans  l’arrêté,  l’article 150  qui
régit cette question est entièrement biffé puisqu’on est
ici  dans  une  première  lecture.  On  a  une
incompréhension.  Qu’est-ce  que  cela  veut  dire ?  Que
va-t-il arriver par la suite sur ce point ? Selon nous, c’est
un élément essentiel sur le terrain pour les services de
santé mentale. On ne peut pas accorder un blanc-seing
au  Gouvernement  sans  avoir  des  informations  plus
précises sur ce point.

On voit aussi que, avec ce projet, les heures dédiées
à  cette  tâche  sont  davantage  reconnues  par  le
subventionnement  d’un  certain  nombre  d’équivalents
temps plein qui devra être, là aussi, défini par le ou la
ministre. C’est l’article 191 du projet de décret. Quand
on le lit conjointement avec l’article 157 de l’arrêté, on
a quelques questions sur l’opérationnalisation de cette
décision  par  rapport  à  la  fonction  de  direction
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administrative  et  sa  budgétisation.  Étant  donné  qu’il
reconnaît  des  heures  pour  la  direction  administrative,
crée-t-on une fonction dédiée ? S’il n’en crée pas, cela
risque,  une  nouvelle  fois,  de  desservir  l’équipe  et  les
patients,  en  venant  déposséder  les  fonctions
thérapeutiques  des  heures  qu’elles  devraient  lui  céder
pour lui faire face. Quels sont les critères retenus pour
définir  le  nombre  d’équivalents  temps  plein
subventionnés ? Au niveau de la fonction de direction
administrative et de sa budgétisation, nous avons besoin
de  confirmation  et  d’assurance  puisque  c’est  dans
l’arrêté qui n’est, à ce stade, qu’en première lecture.

Au niveau de la fonction de direction thérapeutique,
là aussi, j’aimerais avoir des précisions sur les modalités
de subventionnement et le changement effectué puisque,
dans  l’arrêté,  on  explique  que  le  nombre  d’heures
minimales accordées aux services de santé mentale pour
la direction thérapeutique sera déterminé par la ministre.
Sur  base  de  quels  critères  cette  décision  sera-t-elle
prise ?  Comment  sera  évalué  le  nombre  d’heures
minimal accordé ? Considérera-t-on le nombre d’heures
de  direction  thérapeutique  en  fonction  du  nombre
d’équivalents  temps  plein  présents  dans  l’équipe ?  Si
pas, pourquoi ? Quel sera le pourcentage de subsidiation
de ces heures ? À hauteur de combien de pour cent ces
heures seront-elles subsidiées ?

En  est-il  fini  de  la  limite  des  4 heures
subventionnées  lorsqu’une  équipe  de  base  existe ?
Aujourd’hui, lorsqu’une personne est dédiée à ce poste,
le  nombre  d’heures  officiellement  dédiées  à  cette
fonction et  subsidiées  à  75 % sont  de 4 heures.  C’est
l’article 566  du  CWASS  en  l’état.  Finalement,  ne
faudrait-il pas proratiser le nombre d’heures de direction
thérapeutique  en  fonction  du  nombre  d’équivalents
temps  plein  présents  dans  l’équipe,  puisque
actuellement  seules  4 heures  lui  sont  accordées,  quel
que soit le nombre d’équivalents temps plein et quel que
soit le nombre de patients ?

Toujours dans la fonction de direction thérapeutique,
subsidier à 100 % les heures que le psychiatre consacre
à la fonction de direction thérapeutique est un élément à
prendre en compte aussi, car l’argumentaire qui consiste
à justifier qu’une part de son salaire doit être assumé sur
fonds  propres  pour  éviter  la  double  subsidiation  –  le
subside général plus le subside INAMI – est finalement
sans  objet  pour  ces  heures  dévolues  à  la  direction
thérapeutique, puisque pendant ce temps le psychiatre
ne  voit  pas  de  patients  et  donc  il  n’a  pas  le
remboursement  INAMI.  Le  pourcentage  et  le  prorata
qui  est  proposé  précédemment,  ici,  ne  faudrait-il  pas,
pour ces heures, les subsidier à 100 % ?

Autre point au sein des services de santé mentale, la
fonction de liaison qui fonde sa légitimité dans le travail
de réseau qui en découle, avec la complexification des
cas  et  des  situations,  ce  suivi,  qui  assure  un  ancrage
dans  la  communauté  de  vie  des  bénéficiaires,  porte
encore plus d’enjeux. Dans les commentaires d’articles,

on peut lire que l’absence de la fonction de liaison ne
préjudicie en rien aux bénéficiaires, de sorte qu’imposer
l’attribution d’une fonction de liaison n’a plus de sens.
C’est  pourquoi  elle  est  vouée  à  disparaître  pour  les
services  de  santé  mentale  qui  n’en  disposent  pas  au
1ᵉʳ janvier 2024.  Concrètement,  quels  sont  les constats
qui  vous  permettent  de  l’affirmer ?  J’aimerais  une
explication la  plus exhaustive possible sur le  fait  que
l’absence de fonction de liaison ne préjudicie en rien
aux bénéficiaires.

On précise aussi par la suite, à l’article 172 du projet
de  décret,  la  subvention  visée  au  paragraphe 1er,
alinéa 1er, est accordée jusqu’au moment où la personne
désignée avant le 1ᵉʳ janvier 2024 pour une fonction de
liaison cesse d’exercer cette fonction. Avez-vous évalué
les  préjudices  concrets  pour  les  services  de  santé
mentale dans ce cas ? Comment peut-on être certain que
cela n’affecte pas leurs effectifs de façon structurelle, en
engrangeant aussi un risque de perte d’heures dédiées à
la  fonction sociale  et  psychologique,  puisque tout  est
lié ? Quelles alternatives s’ouvrent à eux par la suite ?

Point suivant, la subvention au regard des initiatives
spécifiques,  l’objectif  ici  est  vraiment  d’enlever  un
doute  en  ce  qui  concerne  le  subventionnement  des
services  de  santé  mentale  qui  disposent  d’initiatives
spécifiques.  Aujourd’hui,  avec  le  nouveau  projet  de
décret,  un  service  de  santé  mentale  se  verra  d’abord
obtenir une subvention pour ses frais de fonctionnement
hors initiatives spécifiques, qui s’élèvent à une somme
forfaitaire  de  19 620,65 euros,  à  laquelle  s’ajoute  une
partie  variable  de  1 750 euros  par  équivalent  temps
plein.  Ensuite,  elle  peut  aussi  obtenir  un
subventionnement pour les frais de fonctionnement de
son initiative,  d’une somme forfaitaire déterminée par
l’arrêté  d’agrément,  à  laquelle  s’ajoutent  aussi
1 750 euros par équivalent temps plein. Subventionne-t-
on bien l’ensemble des missions, mais en fait, sur base
de calculs différents ? Je trouve qu’il y a un manque de
clarté ici par rapport à ces deux possibilités.

Toujours sur les initiatives spécifiques, pourquoi ni
le décret ni l’arrêté ne décrivent-ils pas plus précisément
les  conditions  nécessaires  pour  se  voir  octroyer  cet
agrément ? En effet, il est exigé de donner dans le détail
le  descriptif  de  l’initiative  pour  laquelle  on  aimerait
recevoir  un  agrément,  mais  sans  plus,  avec  un
paragraphe supplémentaire à l’article 240 du projet de
décret  qui  indique :  « Le Gouvernement  peut  préciser
les  conditions  d’agrément  énumérées  dans  le  présent
paragraphe  et  prévoir,  si  nécessaire,  une  ou  plusieurs
conditions  d’agrément  complémentaires. »  En  l’état,
puisqu’il n’y a pas plus de précisions, comment éviter le
subventionnement  arbitraire ?  Pourquoi  n’est-il  pas
soumis à une grille d’analyse plus précise ?

Un autre  point  concerne les  frais  de déplacement.
Avec l’article 200 du projet d’arrêté qui vient modifier
l’article du Code réglementaire de l’action sociale et de
la  santé,  est-on  encore  dans  un  dispositif  logique  et
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valable puisque ce dernier ne reconnaît comme éligibles
que les frais de déplacement entre le domicile et le lieu
de  travail,  pour  autant  que  le  travailleur  utilise  les
transports en commun ?

M. le Président. – Madame Vandorpe, puis-je vous
demander d’aller plus lentement ou de ne pas aller à ce
point dans le détail dans la discussion générale ? Ce sont
deux lectures ou deux méthodes différentes. 

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  J’ai  quasiment
fini.  C’est  parce  que j’ai  pris  par  thèmes.  Si  j’ai  des
réponses  à  ces  thèmes,  cela  amènera  peut-être  la
suppression de certains amendements prévus. C’est pour
cela que je me permets de les poser maintenant. Si l’on
en vient à l’examen des articles, l’amendement n’aura
peut-être plus de sens à ce moment-là.

M. le Président.  –  Chacun  sa  méthode,  mais,  si
vous  êtes  au  bout  de  l’intervention,  je  vous  prie  de
continuer.  Veuillez  m’excuser  de  vous  avoir
interrompue.

Mme Vandorpe (Les Engagés). – Je suis quasiment
au bout.

(Réactions dans l’assemblée)

Pour  les  frais  de  déplacement,  avez-vous  compris
ma question ou dois-je la répéter ?

(Réaction de Mme la Ministre Morreale)

La notion  de  formation  continuée  vient  remplacer
celle  d’activité  et  de  perfectionnement.  Une  nouvelle
fois,  comment est-ce financé ? La supervision est-elle
reprise dans cette notion de formation continuée ?

Au niveau de la programmation, on remarque que le
texte  prévoit  pas  mal  de  programmations,  notamment
pour les IHP et les MSP, en appuyant le besoin d’une
offre harmonieuse. C’est une démarche pertinente, mais
quels  sont  les  critères  retenus  pour  réaliser  cette
programmation ?  Compte  tenu des  différents  services,
qu’est-il indispensable et pertinent de garder ?

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR).  –  Monsieur  le  Président,  étant
donné que beaucoup a été dit, je vais essayer de ne pas
être dans la répétition par rapport à Mme Vandorpe.

En  matière  de  santé  mentale,  il  y  a  des  constats
clairs  et  alarmants.  Vous  avez  parlé,  Madame  la
Ministre,  de  l’évolution  du  taux  d’absentéisme  au
travail. Les chiffres de la médication confirment aussi
cette dégradation du bien-être mental, particulièrement
chez les jeunes. Le constat le plus inquiétant concerne la
mortalité, avec six fois plus de décès chez les personnes
qui  souffrent  de  troubles  mentaux et  même neuf  fois
plus chez les jeunes entre 19 et 24 ans. Un autre constat
alarmant,  c’est  le  taux de suicide.  La Belgique est  le

troisième pays européen dans le classement des taux de
suicide les plus élevés.

Réinvestir massivement dans le secteur de la santé
mentale  s’avère  impératif,  tout  comme  réaliser  un
travail  important,  en  amont,  dans  la  prévention.
J’évoque  la  prévention  parce  que,  actuellement,  la
médication  reste  prédominante  par  rapport  aux  soins
psychiatriques ou encore d’autres alternatives – je pense
au sport et à la culture – qui peuvent limiter les chutes et
les rechutes.

Vous  avez  parlé  de  proactivité  dans  votre
présentation,  Madame  la  Ministre,  et  je  vous  en
remercie.  Il  faut  aussi  former  le  personnel
d’encadrement  à  pouvoir  mieux détecter  les  cas  pour
une prise en charge qui soit la plus précoce possible.

La santé mentale – et je ne veux pas être alarmiste
en  le  disant  –  a  longtemps  été  le  parent  pauvre  des
politiques en matière de santé et considérée comme une
branche à part de la santé. Par ailleurs, ses compétences
sont  complètement  éclatées  entre  le  Fédéral  et  la
Région.  Les  réformes  successives  de  l’État,  avec  les
redistributions des compétences qu’elles ont impliquées,
ont eu un effet radical sur la politique de santé et donc la
politique  de  santé  mentale  de  notre  pays,  en
complexifiant le système de santé et son financement. Il
faut  ajouter  à  cela  que  le  secteur  des  soins  de  santé
mentale a connu de nombreuses réformes au cours des
dernières années et décennies.

Il  est  clair  que ce projet  de décret  que vous avez
lancé en 2022 veut faire évoluer l’organisation des soins
en  santé  mentale  en  Wallonie,  en  tenant  compte  des
plans inter fédéraux et internationaux en cours.

Principalement,  il  intègre  dans  le  CWASS  les
compétences héritées de la sixième réforme de l’État.
Cette  étape  devra  inévitablement  être  adaptée,
complétée après la mise en place de l’organisation de la
première  ligne  de  soins,  la  démarche  Proxisanté  que
vous avez entamée et qui devrait bientôt pouvoir voir le
jour.

Il  a  aussi  pour  but  d’adapter  la  législation  des
services  de  santé  mentale  aux  réalités  actuelles,  et
d’intégrer  les  maisons  de  soins  psychiatriques,  les
initiatives d’habitations protégées et les plateformes de
concertation en santé mentale.

Le décret  vise enfin à développer,  en concertation
avec le secteur – c’est lisible –, un plan stratégique de
santé mentale, ainsi qu’à renforcer les compétences des
centres de référence en santé mentale et de prévention
du suicide.

Ces remaniements techniques de transposition ont le
mérite  d’exister.  Ils  constituent  une nouvelle base qui
pourra être enrichie, améliorée, puis évaluée.
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Il  est  à  noter  que  l’évolution  des  soins  de  santé
mentale  sera  aussi  tributaire  du  plan  interfédéral  par
rapport aux soins intégrés dont la sortie est aussi prévue
début 2024. Il y a une première question de timing en
lien  avec  cette  complexité  institutionnelle,  puisque
j’évoquais à l’instant, en plus du dossier Proxisanté qui
vient de passer en première lecture au Gouvernement,
l’évolution  des  soins  en  santé  mentale  est  tributaire
aussi du plan interfédéral relatif aux soins intégrés.

Pouvez-vous  nous  dire  pourquoi  ce  décret  arrive
maintenant ?  Pourquoi  ne  pas  avoir  attendu  la
réalisation  de  Proxisanté  et/ou  du  plan  interfédéral
relatif aux soins intégrés qui sont tous deux annoncés
pour 2024 ? N’y a-t-il pas un risque de faire et défaire ?

Les  soins  de  santé  mentale  n’impliquent  pas
seulement  la  promotion  de  la  santé  mentale,  la
prévention,  le  traitement  des  problèmes  de  santé
mentale,  ils  impliquent  aussi  la  prise  en  charge  de
problèmes  apparentés  au  logement,  par  exemple,  à
l’emploi  aussi.  L’offre  de  soins  ne  se  limite  pas  aux
hôpitaux psychiatriques ou aux centres ambulatoires de
santé mentale.

En 2019, sollicités par le Gouvernement pour savoir
si l’offre de soins de santé mentale correspondait à la
demande,  notamment  après  des  bouleversements  dus
aux réformes  de  l’État,  les  experts  du  Centre  fédéral
d’expertise des soins de santé ont été placés face à une
sorte  de  jungle  très  peu  lisible,  à  tel  point  que  la
première  recommandation  de  leur  rapport  était  de
désormais  faire  l’inventaire  des  actes  accomplis  et
surtout des besoins.

Il est souvent constaté de façon générale par la KCE
notamment  et  aussi  le  CRéSaM qu’il  n’existe  pas  de
source unique qui permette d’avoir un aperçu complet
des  organisations,  des  prestataires  de  soins  de  santé
mentale,  ce qui rend difficile l’identification et  même
l’accès aux données souhaitées.

Il  manque  aussi  des  informations  sur  les  services
proposés,  par  qui  ils  sont  proposés,  sur  les  résultats
obtenus, les éventuelles redondances aussi. Le projet de
décret  répondra-t-il  à  ces  lacunes ?  Comment ?  De
quelle manière et avec quels objectifs ? Est-ce l’AViQ
ou le centre de référence qui sera au final en capacité de
clarifier la répartition et la perception des rôles des uns
et des autres parmi tous ces acteurs des soins de santé
mentale et les organismes sociaux ?

Une carte  existe  sur  le  site  de l’ASBL « Un  pass
dans l’impasse » j’ai visitée, vous l’avez visité plusieurs
fois  aussi.  Cependant,  l’actualisation  de  cette  carte
apparaît relative. Par exemple, l’hôpital Saint-Joseph à
Liège y est toujours répertorié, alors qu’il n’existe plus
depuis  plusieurs  années  à  l’adresse  répertoriée.  Cette
carte interactive ne devrait-elle pas plutôt être gérée par
l’AViQ qui détient toute une série d’informations, dont
les agréments, les financements, les contacts nécessaires

avec les structures annexes, comme le SPW, le FOREm,
et cetera ?

Je  continue,  mais,  comme  beaucoup  a  été  dit,  je
passe ce qui a déjà été fait.

Au niveau  de  l’AGW, j’avais  noté  que  l’avoir  en
parallèle au Parlement aurait permis une lecture et une
vue  à  360 degrés  du  décret.  On  s’interroge  aussi  sur
pourquoi cela ne se fait pas en parallèle, d’autant qu’il
est passé en première lecture.

J’avais aussi une question par rapport aux risques de
surcharge administrative. Ma collègue des Engagés l’a
évoqué, il est clair que le décret Santé mentale prévoit
une  politique  ambitieuse.  Les  travailleurs  de  terrain
nous disent que la réponse apportée à cet objectif peut
représenter  une  surcharge  administrative  importante.
Avez-vous eu les mêmes retours de terrain par rapport à
ce  risque  de  surcharge  administrative ?  Surtout,
comment,  en  dehors  d’avoir  reçu  les  mêmes  retours,
pouvez-vous rassurer face à ces craintes ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Si je peux me permettre, l’AGW,
donc  le  document  en  première  lecture,  vous  a  été
transféré.  C’est  pour cela que Mme Vandorpe fait  ces
remarques. Vous avez donc eu ce document.

Mme Sobry (MR).  –  Il  l’est.  Effectivement,  à  la
lecture,  Mme Vandorpe évoquait  des  passages barrés ;
cela ne vient pas ici dans la même discussion que votre
projet de décret.

Le vote qui se passe ici est sur le projet de décret.
Nous avons effectivement eu lecture de l’AGW.

Ici, c’était sur la surcharge administrative, mais les
questions  sont  sensiblement  les  mêmes  que  celles  de
Mme Vandorpe.

J’en termine avec un mot sur les leçons du passé, qui
n’est  pas  si  passé  que cela,  et  les  enseignements  des
crises  que  l’on a  connues.  Il  y  a  d’abord eu la  crise
sanitaire, qui a été un réel catalyseur des problèmes de
santé  mentale.  Cela  a  mis  en exergue la  nécessité  de
porter une attention spécifique à cette dimension, à cette
problématique de la santé mentale.  C’est  ce que vous
faites  ici,  Madame  la  Ministre.  L’isolement  des
personnes, la baisse d’activité physique, l’augmentation
du stress, l’organisation du travail à domicile qui a dû
être  couplée à  une gestion de vie  de famille,  ce  sont
autant de facteurs qui ont pu avoir un impact sur la santé
mentale. Une triste particularité pour la Wallonie : à ces
18 mois de crise sanitaire se sont ajoutés les effets des
inondations dans pas mal de territoires wallons.
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En 2020 déjà,  dans le cadre de notre Commission
spéciale chargée d’évaluer la gestion de la crise covid
par  la  Wallonie,  nous  avons  entre  autres  entendu  le
Centre de référence en santé mentale, le CRéSaM. Le
constat unanime dressé était : après le choc de la crise
sanitaire,  il  faut  réinvestir  la  santé  mentale.  Plusieurs
recommandations avaient été formulées dans un rapport
voté  en  2020.  Nous  sommes  trois  ans  plus  tard.  De
quelle  manière  ce  décret  répond-il  à  ces
recommandations  issues  de  la  Commission  spéciale
covid en matière de santé mentale ?

J’ai un peu une même question par rapport à ce qui
s’est fait du côté de la Communauté française. On a eu
la  chance  de  mener  près  de  six  mois  d’auditions  et
d’avoir  des  réflexions  à  travers  une  commission
conjointe  qui  portait  sur  la  santé  mentale,
principalement des jeunes. Ces travaux ont mené aussi à
l’adoption  d’une  centaine  de  recommandations  pour
améliorer  la  santé  mentale  des  jeunes,  qui  a  été
rudement mise à l’épreuve par la crise sanitaire. Étant
donné que le projet de décret a été lancé en 2022 par
vous,  Madame  la  Ministre,  il  tend  à  faire  évoluer
l’organisation des soins de santé mentale en Wallonie en
tenant  compte  des  plans  interfédéraux  en  cours.
Comment  les  recommandations  de  la  Communauté
française ont-elles pu être intégrées dans vos travaux ?
De  quelle  manière  pouvez-vous  y  répondre  avec  ce
projet de décret ?

Le  reste  a  été  évoqué,  pour  ce  qui  est  de  la
discussion générale, Monsieur le Président.

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB).  –  Dans  notre  Région,  les
difficultés  psychologiques  sont  de  plus  en  plus
fréquentes :  stress,  épuisement,  insécurité  et  solitude.
On attend également de plus en plus de flexibilité de la
part des gens et des travailleurs, et ce, en particulier au
travail.

Ces dernières années n’ont pas arrangé la situation.
Le covid, les différents conflits que vous avez cités, la
flambée des prix de l’alimentation et de l’énergie, ainsi
que les inondations, sont d’une ampleur nouvelle pour
les habitants de notre Région, avec des effets qui ont été
dévastateurs,  n’ont  pas  seulement  fait  mal  au
portefeuille des gens, mais ont aussi eu un effet sur leur
santé mentale.

La situation socioéconomique joue un rôle majeur
au niveau de la santé mentale des gens. Ajoutez à cela
que le bien-être mental reste un sujet trop souvent tabou,
sachant que cela ne cadre pas avec la pression sociale de
toujours  paraître  fort.  Encore  actuellement,  les
problèmes  de  santé  mentale  sont  renvoyés  à  des
problèmes de faiblesse individuelle. Cette pression qu’il
faut avancer coûte que coûte même quand cela ne va
pas, il faut la remettre en question.

Heureusement, de plus en plus de jeunes en font un
sujet de discussion sur les réseaux sociaux. Ils partagent
ce  qu’ils  ressentent  et  s’encouragent  mutuellement  à
chercher  de  l’aide.  Selon  nous,  cette  démarche
collective est positive et il faut l’appuyer.

Il  faut  aider  afin  que,  quand  les  personnes  en
souffrance franchissent enfin le pas, elles ne se heurtent
pas  à  des  listes  d’attente.  Actuellement,  tant  pour  un
rendez-vous avec un psychologue que pour une prise en
charge par un psychiatre, les patients doivent attendre
parfois beaucoup trop longtemps. En conséquence, les
problèmes deviennent plus graves et plus complexes.

En Belgique, selon la dernière enquête de santé de
Sciensano,  22 %  de  la  population  a  besoin  d’aide
psychologique,  ce  qui  est  énorme.  Les  besoins  sont
particulièrement  importants  chez  les  jeunes.  Cela
représente  un  taux  de  42 % :  27 %  chez  les  femmes
contre 17 % chez les hommes. Chez les personnes en
situation de grande difficulté financière, le taux est de
35 %.  De  plus,  un  jeune  sur  trois  risque  de  souffrir
d’une  dépression  ou  d’un  trouble  anxieux.  Un
indépendant sur trois dit avoir également une mauvaise
santé mentale.  Tout  ceci  démontre que les besoins en
santé mentale sont énormes et que les défis sont majeurs
pour  notre  société.  Actuellement,  malgré  tout  le
dévouement  des  travailleurs  du  secteur,  une  partie
importante de ces besoins ne sont pas encore satisfaits.
Toujours  d’après  Sciensano,  près  d’une  personne  sur
deux a besoin d’aide psychologique dont le besoin n’est
actuellement pas encore rencontré.

Faute  de  soins  de  santé  mentale  accessibles  et  du
tabou  encore  ambiant,  que  je  viens  d’expliquer,  qui
règne malheureusement  encore  trop souvent  et  contre
lequel on doit aller, les Belges consomment énormément
de médicaments, dont des somnifères, des calmants et
des antidépresseurs. Plus d’un million de personnes en
Belgique  prennent  des  antidépresseurs,  ce  qui  est
énorme et ce qui peut amener à d’autres problèmes de
santé mentale, comme les addictions.

Un  autre  problème  que  je  veux  pointer  est  que
l’offre est encore trop peu lisible, que ce soit pour les
professionnels de santé ou les bénéficiaires eux-mêmes.
De ce point de vue, la réforme proposée est positive. La
démarche de clarifier la législation et de mettre en place
un plan stratégique va  dans  le  bon sens.  On soutient
également l’investissement de 2 millions d’euros prévus
pour revaloriser  la  fonction de psychiatre au sein des
services  de  santé  mentale  et  ainsi  aider  le  Centre  de
référence  en  santé  mentale  à  exercer  ses  nouvelles
compétences.

J’en viens à des questions plus spécifiques.

Concernant  le  comité  de  pilotage,  dont  l’objet  est
d’orienter la mise au point du plan stratégique, on ne
comprend  pas  pourquoi  aucune  représentation  des
syndicats n’est prévue. Pouvez-vous expliquer ce qui le
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justifie ?  Vu leur  implantation dans les  entreprises  du
pays  et  vu  le  rôle  qu’elles  jouent  au  quotidien  pour
défendre  les  conditions  de  travail  et  la  santé  des
travailleurs,  celles-ci  sont,  selon  nous  –  et  je  suis
persuadé  pour  vous  aussi  –,  idéalement  placées  pour
aider à évaluer les besoins de la population, pour faire
de  la  prévention  et  aussi  pour  voir  les  conséquences
concrètes  des  politiques  de  santé  décidées  par  les
pouvoirs  publics.  Ce  sont  aussi  eux  qui  voient  au
quotidien l’impact des conditions de travail sur la santé
mentale, et leur absence est un poids qu’il faut vraiment
corriger, selon nous. Dans ce sens, nous avons déposé
un premier amendement que je viens aussi par-là même
d’expliquer.

Un  autre  point  de  ce  texte  que  je  veux  soulever
concerne  les  plateformes  de  concertation.  Nous
trouvons positif le fait que leur rôle soit reconnu. Miser
sur elles pour étudier les besoins et coordonner l’offre
au niveau local nous semble tout à fait judicieux, mais,
sans  réponse  structurelle  aux  problèmes  du  secteur,
comme  le  manque  de  psychiatres  et  d’infirmiers,  les
professionnels  censés  participer  à  ces  plateformes
risquent en fait d’être débordés et ne pourront pas leur
faire exprimer tout leur potentiel.

Un premier pas est  fait  avec les 2 millions prévus
dans le décret. On pense que c’est un effort, un renfort
indispensable, mais qu’il faudra continuer vu l’ampleur
des défis. Pour ce faire, il faut que le financement suive.
Or, dans le décret, le financement n’est assuré que dans
les  limites  des  crédits  budgétaires  disponibles,  ce  qui
n’est  pas  rassurant  pour  le  long  terme  malgré  les
mesures positives que vous venez d’évoquer pour 2024.

Le CESE vous a aussi fait part de sa perplexité sur
ces points. Dans son avis, le secteur de la santé mentale
doit pouvoir être financé en fonction de ses besoins et
des  besoins  de  ses  bénéficiaires.  De  plus,  comme  le
CESE  le  signale  à  juste  titre,  le  secteur  résidentiel
souffre  aujourd’hui  d’une  offre  insuffisante  face  à
l’explosion  des  situations  problématiques  pour  les
personnes exposées aux troubles psychiatriques ou en
grande  souffrance  psychologique.  Ne  pas  investir
suffisamment  dans  ces  structures  n’est  donc  pas  une
option.  D’autant  que,  comme indiqué,  cela  peut  aussi
entraîner  le  développement  de structures  pirates,  avec
toutes  les  conséquences  négatives  que  cela  peut
comporter vu le public sensible dont il est question.

Enfin, mon autre question a trait à la pair-aidance,
donc les pairs-aidants. Pouvez-vous expliquer pourquoi
le rapport n’est envisagé que dans les services de santé
mentale et pas aussi dans les initiatives d’habitations et
les maisons de soins psychiatriques ? Pour nous, c’est se
passer de leurs atouts et c’est dommage.

On ne comprend pas non plus que vous ayez choisi
dans le décret de les cantonner uniquement à un statut
de  volontaire  non  rémunéré.  Par  leur  expérience
personnelle,  ils  ont  une  vraie  légitimité,  un  rôle

important à jouer dans la prise en charge des personnes
atteintes  de  problèmes  psychiatriques  ou  d’assuétude.
Prenons l’exemple d’autres pays comme la France où ils
sont rémunérés.

En Belgique francophone, des exemples en ce sens
existent  également,  comme  à  l’ASBL En  Route,  qui
emploie  des  pairs-aidants  salariés,  et  propose  une
formation à la pair-aidance, en collaboration notamment
avec l’UMons. C’est l’objet du deuxième amendement
que nous avons déposé, pour permettre aux services qui
le voudraient de rémunérer les pairs-aidants.

Nous  soutiendrons  en  effet  ce  décret  dont  les
principales mesures vont dans le bon sens. Mais pour
permettre à cette réforme d’avoir le meilleur impact sur
le  terrain,  il  faudra  aussi  un  plan  de  lutte  ambitieux
contre la pénurie des psys, des généralistes ou encore
des infirmiers. Ce qui nécessitera une action coordonnée
à l’échelle de tout le pays.

Enfin,  il  faudra  aussi  travailler  et  lutter  pour
améliorer  les  conditions  de  vie  et  de  travail  de  la
population  qui  sont  malheureusement  à  l’origine  de
beaucoup  de  problèmes  de  santé  mentale  dans  notre
société.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS). – Beaucoup de choses ont déjà
été dites ce matin, mais effectivement, la succession des
crises  sanitaire,  économique,  énergétique,  auxquelles
s’ajoutent les craintes liées à la guerre en Ukraine et au
conflit  israélo-palestinien,  couplée  à  l’érosion  de
certains  liens  sociaux,  ont  engendré  une  croissance
importante  des  demandes  d’aide  en  lien  avec  les
angoisses et le sentiment dépressif chez certains de nos
concitoyens.

Concernant le manque de liens sociaux, la semaine
passée dans la presse, le sociologue Kaufmann rappelait
d’ailleurs que l’isolement peut tuer.  C’est  interpellant,
sachant que, en Belgique, l’on compte 36 % de ménages
formés  d’une  seule  personne  et  que  la  Wallonie  est
proche de cette moyenne nationale, puisque, chez nous,
en Wallonie, on compte 37,1 % de ménages seuls.

Parmi  ces  ménages,  le  sociologue  rappelle
également que si l’on retrouve des personnes ayant fait
le choix de vivre seules ou des personnes qui ne sont
pas réellement isolées, comme des jeunes qui démarrent
une vie professionnelle et qui vivent une histoire sous
un  toit  différent  de  leur  partenaire,  on  retrouve
également  de  nombreux  profils  qui  n’ont  pas  fait  ce
choix,  qui  sont  des  personnes  seules  qui,  de  plus,
présentent un profil précarisé. 

Pour le sociologue dont je vous parlais, les risques
sur  la  santé  sont  élevés  et  une  personne  seule  ne
recevant  aucune visite  de proches aurait  un risque de
décès de 39 %, soit un risque plus élevé que ceux qui
recevraient une visite quotidienne. Une mise en lumière
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des  difficultés  au  cours  des  derniers  mois  qui
s’accompagne d’une mise en avant de la santé mentale
comme parent pauvre des politiques à tous les niveaux
de pouvoir se font entendre également.

Face à  ces  constats,  de  nombreux moyens ont  été
débloqués  en  urgence  afin  de  pallier  au  mieux  les
difficultés rencontrées, qu’il s’agisse, par exemple, d’un
soutien  renforcé  aux  professionnels  de  la  santé,  aux
personnes  âgées  en  institution  ou  encore  auprès  des
familles  impactées  par  le  covid  ou  les  victimes  des
inondations.

Si  cette  réponse  à  l’urgence  était  nécessaire  et
qu’elle a été saluée par de nombreux spécialistes, il n’en
demeure pas moins que des actions, des mesures plus
structurelles sont nécessaires. C’est justement l’objectif
de ce décret qui permettra de renforcer le secteur de la
santé mentale wallon, en lui conférant notamment une
base  décrétale  solide  au  sein  du  CWASS,  du  Code
wallon de l’action sociale et de la santé. C’est un point
très positif.

La  Wallonie  se  saisit,  ainsi,  pleinement  des
compétences dont elle a hérité avec la sixième réforme
de  l’État  en  2014.  Ce  décret  répond  aussi  aux
inquiétudes du secteur qui attendait cette réforme depuis
trop longtemps. Ce texte a été concerté avec le secteur,
est ambitieux et va permettre, une fois pleinement mis
en œuvre, de rencontrer les objectifs que la Belgique et
les  entités  fédérées  se  sont  fixés,  notamment  sur  la
feuille de route dressée par l’Organisation mondiale de
la santé.

La réforme que vous portez place le bénéficiaire au
centre  des  préoccupations,  au  centre  du  parcours  de
soins,  avec  l’assurance  d’une  prise  en  charge
pluridisciplinaire. Une grande avancée réside aussi dans
la mise en place d’un véritable plan stratégique de santé
mentale au niveau wallon et une programmation forte
permettant non seulement de renforcer la santé mentale,
mais  aussi  la  programmation  dans  le  secteur  en  vue
d’assurer la parfaite répartition de l’offre et l’utilisation
adéquate des moyens financiers publics. Il est en effet
essentiel  de  pouvoir  assurer  un  maillage  proche  des
citoyens  lorsqu’ils  souhaitent  trouver  une  aide  et
recourir à des soins de santé mentale. 

Madame la  Ministre,  lorsque l’on évoque la  santé
mentale  et  les  professionnels  de  santé  mentale,  une
connotation reste, malgré tout, fortement implantée dans
l’imaginaire collectif : la honte, la peur de faire appel à
un  professionnel,  la  crainte  d’être  jugée  par  son
entourage  et  de  véhiculer  « l’image  d’un  fou ».  Cela
freine  encore  de  nombreuses  personnes  à  franchir  les
portes d’un service de soins de santé mentale. 

On le dit chaque fois que l’on parle de santé mentale
ici même : il est essentiel et fondamental de casser ces
schémas de représentations négatives afin que toutes les
personnes  qui  ressentent  le  besoin  de  faire  appel  à

quelqu’un sachent qu’il n’y a aucune honte à le faire.
C’est la plus grande force de reconnaître ses faiblesses
et la nécessité de se faire accompagner par des profils
des  professionnels  pour  traverser  une  difficulté
psychosociale.

Enfin,  si  cette réforme permet d’ancrer dans notre
législation la santé mentale, elle s’accompagne aussi de
moyens  financiers  complémentaires  qui  permettront
également  de  renforcer  les  différents  acteurs.  Si  nous
saluons,  bien  entendu,  ceci,  il  faudra  poursuivre,  au
cours  des  prochains  mois  et  lors  de  la  prochaine
législature,  le  fait  de  dégager  ou  de  réorienter  les
moyens financiers vers les acteurs de la santé mentale
afin  qu’ils  puissent  poursuivre  leurs  actions,  assurer
l’accessibilité  financière  pour  tous les  bénéficiaires  et
surtout faire face aux demandes qui sont croissantes.

Madame  la  Ministre,  plusieurs  questions  ont  été
posées ce matin. Je ne vais pas les reprendre, car je ne
doute pas que vous allez apporter des réponses, celles-ci
étant aussi liées aux travaux qui sont en cours au sein du
Gouvernement  pour  les  arrêtés  d’application
actuellement  discutés  avec  les  différentes  instances
d’avis.  Une  seule  question  demeure  dans  mon  chef :
avez-vous déjà un timing ? Je vous remercie pour vos
réponses.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo). – J’avais différentes questions
un peu plus précises, mais j’y reviendrai en fonction des
réponses  de  Mme la Ministre  et  des  précisions  qui
seront données.

Mon  intervention  sera  d’ordre  plus  général.  Elle
portera sur l’idéologie du décret qui va dans le bon sens,
ou en tout cas dans le sens qu’on voudrait qu’il aille.
Différentes  personnes  ont  « fait  l’état  de  la  santé
mentale des Belges et des Wallons qui est en mauvais
état ». On ne peut que l’être au vu de la société dans
laquelle nous vivons souvent et c’est pour cela que c’est
important.

Mme Lekane a précisé que c’était  important de ne
pas  toujours  individualiser  les  difficultés,  mais  de  les
collectiviser.  Et  c’est  justement  la  réponse  qui  est
donnée  dans  le  plan  de  pilotage.  Il  était  important
d’élaborer ce plan parce qu’aujourd’hui, du côté wallon,
la  santé  mentale  n’a  pas  de  vision  à  long  terme.
D’ailleurs,  parmi  les  explications  du  plan,  il  est  bien
noté  qu’il  faut  prendre  en  compte  les  facteurs
socioéconomiques  et  d’autres  facteurs  que  la  société
nous amène.

Par rapport à ce plan, j’avais quelques remarques, ou
en  tout  cas  des  demandes  de  précision,  Madame  la
Ministre,  parce  que  vous  dites  régulièrement  que
différents secteurs sont touchés par les problématiques
de santé mentale. On peut penser aux problématiques du
secteur du social. Beaucoup de personnes qui sont dans
les  maisons  d’accueil,  dans  les  centres  de  nuit,  sont
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souvent confrontées à des difficultés de santé mentale.
Dès lors, on se pose la question de savoir comment le
plan va prendre en compte et va pouvoir répondre aussi
au secteur social.

On peut penser également aux secteurs du handicap
qui  sont  de  plus  en  plus  confrontés  à  des  doubles
diagnostics avec des problématiques de santé mentale.
Cela  serait  intéressant  que  l’on puisse,  au  sein  de  ce
plan de pilotage qui est un plan stratégique de cinq ans,
tenir compte de ces secteurs.

Ensuite, dans la Déclaration de politique régionale,
il  y a une volonté que, de plus en plus, les différents
secteurs de la santé en Wallonie travaillent avec ce type
de plan. On pense à la promotion et à la prévention de la
santé. On peut penser au futur décret qui arrive sur les
assuétudes et encore sur les soins de première ligne.

Il  m’apparaît  important  que ces différents  secteurs
puissent  avoir  un  plan  sur  plusieurs  années  qui  leur
donne des objectifs  et  des  perspectives.  Il  faut  savoir
comment ces différents plans seront coordonnés puisque
si  l’on  fait  des  plans  les  uns  à  côté  des  autres,  sans
vision transversale, on va se retrouver dans les mêmes
difficultés que nous avions il  y a  quelques années de
travailler en silo. On va travailler la santé mentale d’un
côté, on va travailler le social et le handicap de l’autre,
avec la prévention et la promotion d’un côté, et cetera.

Au-delà  de  la  coordination  que  l’AViQ  pourrait
faire, il est aussi important que différents thèmes issus
de différents plans puissent se retrouver les uns à travers
les autres. Il faut être attentif à cet aspect-là pour que
l’on  ait  véritablement  une  vision  de  santé  globale  et
sociale, puisque les deux sont indissociables au niveau
de la Wallonie.

Le  premier  chapitre  important,  c’est  le  plan  de
pilotage et, ensuite, tout le travail en réseau. Le secteur
de la santé mentale est l’un des premiers secteurs à avoir
travaillé en réseau territorial. C’est important parce que,
notamment en termes de santé et au niveau social, c’est
vers cela que la Wallonie se dirige. Il faut prendre en
exemple  ce  qu’ils  ont  fait  ces  dernières  années  et
travailler en réseau avec différents acteurs. Comment les
acteurs  de  la  santé  et  du social  pourront-ils  travailler
dans ces différents réseaux ? Il est important que vous
puissiez le préciser.

Le troisième chapitre, c’est le cadre des centres de
référence.  Le  centre  de  référence  « généraliste »,  le
CRéSaM,  fait  déjà  ce  travail  aujourd’hui.  Il  est
important de soutenir son travail de centres de référence
et  les  aides  spécifiques  aux  différents  secteurs  de  la
santé mentale. Il est indiqué comme centre de référence
pour tout ce qui est dans le CWASS, mais des secteurs
seront  certainement  intéressés  de  travailler  avec  le
centre de référence. Le secteur du social, les maisons,
que ce soient les maisons d’accueil, les abris de nuit ou
les  centres  de  jour,  est  aussi  confronté  à  toutes  les

difficultés de santé mentale. Pouvez-vous nous rassurer
sur le fait que le centre de référence pourra aussi aider
les  différents  secteurs  en  dehors  du  CWASS  afin  de
répondre  à  des  problématiques  de  santé  mentale  et
même aller au-delà ? On peut penser aux centres PMS
ou de manière plus large que le secteur de la santé ou de
la santé mentale, aux centres d’aides et de soins.

Ensuite viennent les chapitres des MSP et des IHP.
Ce  sont  des  secteurs  qui,  depuis  pas  mal  d’années,
demandent  plus  de  moyens.  Vous  avez  ouvert  de
nouvelles places depuis pas mal d’années puisque l’on
vous avait donné des moyens supplémentaires et vous
avez  aujourd’hui  annoncé,  via  les  arrêtés,  que  les
niveaux B1  seront  aidés  par  des  moyens
supplémentaires. On ne peut que vous en remercier.

J’avais des questions spécifiques, mais j’y reviendrai
en  fonction  des  réponses  qui  seront  données,  si  c’est
nécessaire.

Les services de santé mentale demandent, depuis des
années, plus de moyens puisqu’ils sont saturés par les
demandes.  Vous  avez  aussi  annoncé  plus  de  moyens
pour  ces  services  de  santé  mentale  en  termes  de
définition d’objectifs. Je pense que les services de santé
mentale s’y retrouvent par rapport aux définitions dans
le décret et que cela va dans le bon sens.

Le Fédéral a dégagé des moyens supplémentaires en
santé  mentale  alors  que,  jusqu’ici,  il  estimait  que  les
Régions  devaient  s’en  occuper.  On  ne  peut  que  se
féliciter des budgets fédéraux et du fait que le ministre
fédéral  se  saisisse  aussi  de  cette  problématique.
Comment  se  fait  la  coordination  entre  les  différents
niveaux  de  pouvoir  et  les  différents  moyens ?  Par
exemple,  les  SSM  peuvent-ils  bénéficier  de  ces
différents moyens qui viennent du Fédéral ?

En dehors des chapitres,  deux points me semblent
importants à aborder dans ce débat général.

Dans  la  partie  « Services  de  santé  mentale »,  on
aborde  le  point  de  la  pair-aidance.  Je  trouve  très
important  d’avoir  ce  concept,  me  je  me  pose  la
question : pourquoi l’avoir limitée aux services de santé
mentale ?  Quand on parle de centres de référence,  de
réseaux,  de  MSP et  d’IHP,  si  l’on  peut  intégrer  ce
concept de pertinence dans ces différents niveaux, cela
pourrait être intéressant.

Le dernier point que je voulais aborder avec vous,
c’est  ce  qui  « n’apparaît  pas »  dans  le  décret  et  plus
spécifiquement les SPAD, qui pour moi répondent à une
demande du secteur et qui répondent à des besoins des
citoyens. Cela n’apparaît pas dans le décret.

On sait que le décret de la première ligne va arriver
et qu’il trouvera peut-être plus de place dans ce décret,
mais je voulais m’en assurer, avant de voter le décret, si
l’on va bien pouvoir travailler sur les SPAD par la suite.
C’est important aussi que le secteur soit rassuré, que son
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travail  soit  reconnu et  qu’il  soit  tenu compte  pour  le
travail pour la suite. Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à Mme Nikolic.

Mme Nikolic (MR).  –  Je  serai  brève  parce  que
beaucoup de choses ont déjà été dites. Il y a plusieurs
objectifs à ce projet de décret. Il y a une vision de santé
publique intégrée en matière de santé mentale. Je rejoins
là les questions notamment de ma collègue, Mme Sobry,
sur l’articulation avec les plans interfédéraux,  avec la
première ligne, et cetera.

Outre  cette  vision  intégrée,  il  a  été  beaucoup
question  de  concertation.  Je  me  demande  alors,  en
termes  de  concertation,  quelle  a  été  la  méthodologie.
Nous  avons  reçu  –  cela  a  été  relayé  par  d’autres
collègues  –  énormément  de  questions  et  de  risques
soulevés.  Il  a  beaucoup  été  question  de  surcharge
administrative,  de  pénurie  qui  va  en  s’aggravant
puisqu’il y a de moins en moins de professionnels, mais
des besoins qui sont croissants.

J’ai entendu Mme Roberty souligner la concertation.
J’aimerais en savoir un peu plus sur comment cela s’est
passé  en  amont  et  même  pour  les  autres  arrêtés
d’exécution à venir.

J’ai une question sur l’évaluation, parce que c’est un
point de départ. Comment cela sera-t-il évalué ? Je ne
parle pas là de l’autoévaluation des services,  mais du
dispositif évolutif mis en place ici puisque des choses
doivent  encore arriver,  comme ce Plan stratégique de
santé mentale à cinq ans, là aussi en concertation avec le
secteur. J’ai là aussi une question de méthodologie, mais
aussi de timing. Cela rejoint les questions par rapport à
l’articulation avec le  plan interfédéral  qui  doit  arriver
courant 2024.

Ce Plan stratégique de santé mentale à cinq ans, le
verra-t-on aboutir avant la fin de cette législature, même
si  c’est  un  processus  dynamique  et  qu’il  évoluera ?
Attend-on  le  plan  interfédéral ?  Pouvez-vous  nous  en
dire un peu plus ?

Le  premier  point  de  ce  plan  stratégique  est  un
diagnostic de situation relatif à l’état de santé mentale
de  la  population.  Or,  on  sait  qu’il  y  a  très  peu  de
données  disponibles.  J’imagine  que,  pour  rédiger  ce
décret,  vous  vous  êtes  de  toute  façon  basée  sur  des
données, une estimation de la prévalence des problèmes
de santé mentale, de leur évolution et des besoins, et en
parallèle  de  l’offre  et  de  la  consommation  de  soins
actuels. Pouvez-vous nous partager les données qui vous
ont guidée pour la rédaction de ce projet de décret et qui
vous  guideront  dans  l’élaboration  de  ce  plan
stratégique ?

Un autre des objectifs est une lisibilité accrue. Au
niveau législatif, on a ici un dispositif qui améliore la
lisibilité de la réglementation. C’est un premier et grand
pas dans la bonne direction. Cependant, après, ce qui est

ressorti  des  recommandations  du passé  et  de  tous  les
enseignements que l’on a pu tirer de la crise covid et des
inondations, c’est comment améliorer la visibilité et la
lisibilité  de  l’offre  de  soins  sur  le  terrain,  pour  les
publics particulièrement ciblés et identifiés par les uns
et les autres.

On sait que les plus jeunes, les plus âgés, les plus
vulnérables, mais aussi tous ceux victimes de situations
d’urgence… Il n’y a pas que les inondations sur notre
territoire ;  on  a  connu  des  attentats  et  pas  qu’à
Bruxelles. Il y a d’autres situations d’urgence comme un
accident  tel  que  celui  du  carnaval  de  Strépy-
Bracquegnies, voire des évènements, des conflits un peu
plus  éloignés  de  chez  nous,  mais  qui  sont  très
anxiogènes.  L’actualité  peut  être  très  anxiogène,
notamment pour les plus jeunes.

On  a  l’occasion  d’en  discuter  régulièrement  dans
une autre assemblée à la Fédération Wallonie-Bruxelles.
Comment allons-nous améliorer la lisibilité de l’offre,
avec ce focus sur les situations d’urgence collectives ?
Ce sont les quelques questions complémentaires avant
d’entrer dans le détail plus technique.

M. le Président. – Je vais proposer à la ministre de
tenter de répondre et d’apporter des éléments de réponse
à vos différentes interrogations.

La parole est à Mme la Ministre Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Je  voudrais  vous  remercier
d’abord,  chacun  et  chacune,  pour  l’intérêt  que  vous
portez sur le sujet  et  pour la manière dont vous avez
travaillé sur le projet de décret. Vous devez savoir que
l’ensemble  du  décret  a  travaillé  à  la  fois  sur  les
recommandations d’écrits, sur les expériences connues,
sur  les  recommandations  internationales,  et  je
reviendrai, même si on peut l’aborder maintenant, dans
le cadre de la répartition des compétences,  sur le fait
qu’il y a eu des transferts de compétences qui ont été
faits au fur et à mesure aux entités fédérées, pour part à
la Communauté et pour part à la Région, en tout cas la
nôtre. Selon moi, l’avantage de cette législature – j’ai
vraiment eu le sentiment et j’en ai été le témoin – est
qu’il y a eu une bonne collaboration entre le Fédéral et
les Régions sur la manière de pouvoir implémenter et
booster ces politiques de santé mentale. Nous le faisons
notamment à travers des conférences interministérielles
et des groupes de travail spécifiques.

Il  y  a  eu  des  recommandations  de  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles ;  celles-ci  ont  été  tenues  lorsque
nous étions dans nos compétences. Je laisse le soin aux
députés  qui  siègent  aussi  à  la  Fédération  de  regarder
entre  autres  les  budgets  et  les  mesures  qui  les
concernent.  Je  vais  m’en  tenir  à  notre  champ  de
compétence.
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Relativement  au  cadre  budgétaire,  je  dirais  que  le
principe de dire que c’est que dans le cadre des limites
disponibles est un préalable en soi ; c’est un respect de
la règle en tant que telle. Vous voyez bien entendu que
le  texte  permet  une  montée  en  puissance  des
financements  nécessaires  et  que  le  CESE  a  salué
l’existence du texte.

Je ne partage pas la question de la concertation et
des  missions  paritaires  telle  qu’évoquée  par
Mme Vandorpe. Je l’ai trouvé plutôt caricaturale parce
que, de notre point de vue, dans la manière dont on l’a
rédigée, on a voulu avoir un plan stratégique qui ouvrait
justement le dialogue. La question de l’introduction des
fédérations,  que ce soit  Santhea ou INSA, est  prévue
dans la deuxième lecture de l’arrêté ; arrêté qui vous a
été transmis.

 C’est vrai que jamais, sauf erreur de ma part, on ne
vote  un  arrêté  au  Parlement,  mais  dans  un  souci  de
travail en parallèle, on vous a remis la première lecture.
Vous connaissez le process pour la deuxième lecture, il
y a les avis du CESE et de bien d’autres dispositifs qui
sont prévus pour les passages des différentes lectures.
En  tout  cas,  vous  voyez  un  peu  la  logique,  la
philosophie et peut-être la précision pour qu’il y ait une
granularité qui soit différente avec la lecture de l’arrêté
dont vous avez pris connaissance – en tout cas, le projet
d’arrêté  tel  qu’il  est  passé  en  première  lecture  au
gouvernement.

Il y a des dialogues permanents avec l’ensemble des
parties.  Le  mot  « campus »  développe,  lui,  la
terminologie  qui  est  nécessaire  au  regard  du
développement du travail en réseau. De ce point de vue,
il  ne  me  semble  pas  qu’il  y  ait  d’ambiguïté.  Il  y  a
comme travail préalable aux activités de santé mentale
et  de  son  évolution,  un  dialogue  entre  l’AViQ et  les
institutions.  L’inspection  et  les  directions  concernées
sont  à  l’écoute.  Par  ailleurs,  un  plan  stratégique  va
définir des objectifs sur un plus long terme.

En outre, le développement de la numérisation dans
le  flux  des  données  et  la  création  du  programme
informatique en cours avec le réseau de santé wallon a
aussi pour objectif de diminuer la charge administrative.
Je pense que je ne l’ai pas évoqué dans mon exposé,
mais c’est évidemment quelque chose qui est important
pour simplifier le travail. La question de savoir si l’on
peut demander uniquement aux organismes assureurs de
contrôler, ce n’est pas possible puisque le contrôle des
politiques par l’administration est aussi impératif.

Par  ailleurs,  d’autres  moyens  sont  injectés,
notamment dans la revalorisation des travailleurs. Vous
le savez, à travers l’accord non marchand qui est passé,
la  mise  en  œuvre  de  l’IFIC,  un  certain  nombre
d’éléments relatifs aux emplois, et cetera.

Sur le personnel en tant que tel, obtenir un CESS,
c’est la base. Je n’ai pas envie que nous rentrions dans

cette logique. On constate très souvent dans l’évolution
des exigences des employeurs qu’on a tendance souvent
à augmenter,  avoir  des exigences qui  sont  de plus en
plus  pointues  par  rapport  au  profil  et  donc  d’exclure
aussi  des  tas  de  personnes  qui  pourraient  postuler.
Quand  vous  voyez  la  proportion  de  personnes  qui
terminent et qui arrivent sur le marché de l’emploi et qui
ont leur CEES, si on devait exclure ces personnes, cela
aurait  évidemment  des  conséquences  en  matière
d’emploi. Dans les concertations que nous avons eues à
la fois avec la Fédération des services de santé mentale,
par  exemple,  il  y  a  une  demande  de  flexibilité,
d’ailleurs, qui est en accord à la fois avec le secteur et
aussi avec l’AViQ.

Concernant les organismes assureurs, je l’ai dit, ce
n’est pas possible puisque le régulateur a effectivement
un rôle à jouer. Je viens de vous le détailler. La fonction
de liaison en tant que telle est obligatoire dans les textes
actuels, mais elle n’existe en réalité que dans un nombre
limité  de  services  de  santé  mentale.  Dans  les  autres
services, la coordination est assurée par l’ensemble de
l’équipe pluridisciplinaire sans qu’aucune personne ne
soit  chargée de la  fonction de liaison.  C’est  pour  ces
raisons  qu’il  apparaissait  inutile  de  maintenir  une
obligation en tant que telle de disposer d’une fonction
de liaison. 

Du point de vue budgétaire,  la fonction de liaison
fait l’objet d’un financement spécifique. Les services de
santé mentale qui ont engagé une personne pour cette
fonction vont continuer à bénéficier, bien entendu, de ce
financement spécifique tant que cette personne continue
à assumer cette fonction de liaison. Et puis, quand cette
personne quittera le service ou si elle quitte le service,
alors ce financement spécifique disparaîtra. 

Le  développement  d’une  fonction  de  coordination
devra  faire  l’objet  d’une  décision  du  Gouvernement
wallon à travers un financement spécifique pour cette
fonction. L’amendement ne peut en aucun cas garantir
ces moyens proportionnés. Il est évident que la question
d’une  fonction  de  coordination  devra  s’effectuer  en
quatre valorisations par une coordination de service. Il y
en a 65. La priorité, pour le moment dans les moyens du
Gouvernement, a été le renforcement des soins. 

La question de la fonction psychiatrique a été aussi
travaillée  en  accord  avec  le  secteur.  Le  modèle  de
financement a été travaillé, il a été validé par le secteur
également. Les moyens octroyés, le modèle développé
avec  une  revalorisation  de  1 million d’euros  s’est
calculé  sur  la  rémunération  des  médecins  psychiatres
dans les centres de revalidation. 

Nous  avons  en  Wallonie 65 services  de  santé
mentale, 90 sites  et 127 agréments.  Nous
subventionnons l’ensemble des missions eu égard aux
spécificités de ces services.
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Le  projet  de  service,  dès  lors  qu’il  y  a  une
augmentation ou un développement,  est  soumis à une
analyse motivée de l’AViQ. En sus d’un avis motivé de
l’inspection,  ces  avis  sont  soumis  avec  proposition  à
l’attention du ou de la ministre qui reste légitime pour
décider du financement potentiel.

Il est à noter que calculer le nombre d’heures de la
fonction psychiatrique sur base du nombre d’équivalents
temps plein dans l’équipe ne rencontre pas le  terrain.
Vous l’avez dit, il n’y a pas suffisamment de psychiatres
sur le terrain.

À  la  question  de  savoir  si  on  devait  attendre  le
Fédéral,  comme  je  l’ai  évoqué  en  préambule,  la
concertation se fait dans des groupes de travail, dans les
conférences interministérielles, dans les contacts avec le
Fédéral  principalement.  On agit  effectivement dans le
cadre de nos compétences pures, mais il y a des travaux
en cours qui sont concertés et donc on sait que l’on agit
avec une convergence de vues, une cohérence. On peut,
de ce point de vue, vous assurer de cela.

La question de  la  responsabilité  des  rôles  dans  le
secteur  de  la  santé  mentale  relève  de  l’autorité  de
l’AViQ, pas des opérateurs.

La  question  des  cartographies  de  services  se
retrouve  sur  trouverdusoutien.be,  le  site  dont  j’ai  eu
l’occasion de faire l’annonce il y a deux ans environ.

Maintenant, je retiens la proposition que sur le site
de l’AViQ – à mon avis, c’est déjà noté –, il puisse y
avoir une référence et un recensement. Cela me semble
logique parce que tout le monde ne connaît peut-être pas
le site « trouver du soutien », donc on va vérifier pour
que les gens n’aient pas à devoir trouver les sites et pour
qu’ils  aient  quand même l’info sur le  site  de l’AViQ.
L’AGW, et  le  fait  que  nous  allions  avoir  les  avis  du
CESE,  de  l’autorité  de  protection  des  données,  et
cetera ; je vous l’ai dit.

Madame  Lekane,  comme  je  l’ai  dit,  il  y  a  des
moyens  qui  sont  activés  dans  le  secteur  de  la  santé
mentale et se réalisent en concertation avec le Fédéral.
Je  rappelle  que  mon  collègue  M. Vandenbroucke  a
ajouté  des  moyens  colossaux  dans  les  secteurs  de  la
première  ligne  pour  rembourser  des  psychologues  de
première ligne à travers les réseaux de santé mentale.
Cette question d’accessibilité est quelque chose qui est
majeur. C’est un choix efficient de la Wallonie puisque
cette réforme avance de manière importante.

Madame Lekane, vous avez émis le souhait que les
syndicats  soient  autour  de  la  table  dans  le  Plan
stratégique de santé mentale ; c’est un point qui a été
discuté. Le plan stratégique sera amendé et validé par
les diverses instances de l’AViQ, par la Commission de
la  santé  mentale,  par  le  comité  de  branche  et  par  le
Conseil  général.  En  outre,  la  construction  du  plan
stratégique de manière opérationnelle n’a même pas la
nécessité  d’une  discussion  en  tripartite.  C’est  une

discussion qui est nécessaire dans le cadre, par exemple,
des  acteurs  du  non  marchand.  Le  dialogue  avait
d’ailleurs été permanent. Un dialogue social est prévu
dans les différentes instances que j’ai évoquées.

Les  partenaires  sociaux  auront  pour  objectif,  à
travers l’AViQ qui est gérée – comme vous le savez – de
manière paritaire, d’assurer également la transversalité
des différents plans.

Concernant la pénurie des professionnels de la santé,
nous en parlons souvent ensemble et nous en sommes,
dans la chaîne de décision, les derniers et les premières
victimes, puisque dans l’organisation et dans la prise en
charge,  l’on  constate  que  plus  tôt  des  professionnels
peuvent prendre en charge, au moins les gens doivent
attendre et  au mieux on peut  résoudre la  situation ou
éviter qu’elle ne tende vers un effet boule de neige. Ce
travail  qui  a  été  amorcé  pour  renforcer  les
professionnels de la santé et s’accorder sur le fait qu’il y
ait plus de professionnels, ce sont des mesures qui sont
en cours au Fédéral mais qui devront être intensifiées
lors de la prochaine législature.

Concernant les pairs-aidants, vous m’avez interrogé
sur le sujet ; faut-il engager un statut unique ? On en est
dans les prémices sur la pair-aidance, j’ai financé des
projets et des initiatives, notamment avec l’UMons par
exemple, où j’ai eu l’occasion de me rendre pour voir
les pairs-aidants et  la manière dont ils  organisaient le
travail. Pour le moment, ce sont des initiatives qui font
encore l’objet de projets pilotes, elles sont testées et on
regarde ce qui fonctionne avec des formations qui sont
financées de cette manière. Les institutions restent libres
de pouvoir en engager et certaines institutions d’ailleurs
le réalisent déjà.

On soutient et on inscrit la pair-aidance en Wallonie
de manière transversale à ce décret. Des initiatives sont
en cours de développement et en test. Comme je viens
de le  dire,  on a  subventionné certains  projets  pilotes,
notamment  à  la  demande  des  plateformes  de
concertation en santé mentale pour développer ce projet
« Santé mentale et précarité », en vue d’intégrer la pair-
aidance  dans  les  réseaux  psycho-médico-sociaux  en
Wallonie.

Le  projet  qui  a  été  développé  se  ventile  en  deux
objectifs :

- la  formation  et  l’accompagnement  de  la  pair-
aidance  il  y  a  20 pairs-aidants  sur  le  territoire
wallon ;

- le travail d’intégration de la pair-aidance dans le
réseau psychomédical en Wallonie ; en pratique,
cela se traduit à travers des intervisions des pairs
aidants, à travers des supervisions des équipes qui
travaillent  avec  des  pairs  aidants  et  qui  sont
questionnés  dans  leur  pratique  pour  cette
nouvelle fonction – c’est assez intéressant –, ou
encore  en  créant  une  plateforme  de  la  pair-

PW – Session 2023-2024 – CRAC n° 70 – Emploi – Mardi 12 décembre 2023 16



aidance pour rassembler l’ensemble des acteurs
wallons sur le sujet.

On  relève  pour  le  moment  en  Wallonie  une
quarantaine  de  pairs  aidants  qui  travaillent  au  sein
d’institutions en santé mentale.  Le travail  se poursuit,
mais on ne souhaite pas légiférer tant que l’on n’a pas
testé tous les modèles pour essayer de le rendre le plus
efficace et robuste possible.

Monsieur Heyvaert, la transversalité des matières va
être assurée dans les plans, mais aussi entre les plans. Je
vous  remercie  d’abord  pour  vos  propos.  Le  Plan
stratégique pour la santé mentale détermine les objectifs
et  les  stratégies  de  santé  mentale  pour  contribuer  à
l’amélioration de la santé mentale en région de langue
française.

Le Plan de promotion de la santé, en ce compris la
prévention, détermine les objectifs et  les stratégies de
promotion de la santé, en ce compris la prévention, en
vue de contribuer à améliorer la santé et la réduction des
inégalités  sociales  de santé  sur  le  territoire  de langue
française.

Même  si  les  contenus  sont  distincts,  des  liens
existent entre ces deux plans. On ne peut pas concevoir
des  objectifs  et  des  stratégies  de  santé  mentale,  sans
avoir  une  attention  particulière  sur  la  prévention  des
problèmes de santé mentale. À l’inverse, la promotion
de la santé mentale serait totalement incomplète si l’on
n’abordait  pas  et  l’on  ne  prenait  pas  en  compte  ces
facteurs relatifs à la santé mentale.

Des liens évidents existent, mais leur contenu et leur
finalité sont différents, raison pour laquelle on n’a pas
fusionné un grand plan unique.

L’AViQ participe au comité de pilotage de ces plans.
C’est l’AViQ qui va établir aussi les ponts nécessaires
pour que ces deux plans puissent s’articuler entre eux,
avec  cette  complémentarité  indispensable  pour
améliorer la santé, en ce compris la santé mentale sur
notre  territoire.  Les  partenaires  sociaux  y  seront
également attentifs.

Le  développement  d’un  plan  stratégique  est  aussi
une réponse aux demandes de l’OCDE et la vision de
soins  à  long  terme  qui  est  déployée.  C’est  bien  une
vision transversale qui s’applique sur la Wallonie.

En  ce  qui  concerne  le  centre  de  référence,  on
garantit  un  demi-million  d’euros  pour  travailler  sur
l’ensemble des matières en santé mentale et les impacts
constatés.  Rien  n’empêche  le  CRéSaM d’être  financé
par d’autres sources.

Cela  a  par  exemple  été  le  cas  dans  le  cadre  du
mandat reçu par l’ONE pour analyser la santé mentale
des petits de 0 à 3 ans. C’est un travail qui est réalisé en
partenariat avec les universités.

Vous sentez et vous voyez que la question de la pair-
aidance transpire dans ce décret. C’est d’ailleurs repris
dans l’exposé des motifs.

Vous  m’interrogez  également  sur  les  SPAD.  Les
SPAD  sont  des  services  totalement  inscrits  dans  les
missions et le financement des initiatives d’habitations
protégées  depuis  20 ans  et  pour  lesquels  la
réglementation est inchangée, mis à part un toilettage et
quelques  ajouts  pour  intégrer  ce  dispositif  dans  le
CWASS,  à  travers  sa  section V,  son  article 102,  dans
lequel on a inséré des chapitres.

Deuxièmement,  l’évolution des nouvelles  missions
des SPAD devront s’articuler aux recommandations du
dispositif Proxisanté, vous l’avez évoqué, dont il faudra
attendre  la  concrétisation.  Un  lien  est  fait  avec
Proxysanté pour la préparation d’un travail en réseau au
sein de la cité. Dès la sortie des bénéficiaires des IHP, ce
travail  avec  Proxysanté  est  prévu  pour  toutes  les
matières liées à  la  santé mentale et  les  assuétudes en
Wallonie.

L’évolution,  je  l’ai  dit.  Puis,  il  faut  rappeler  aussi
que dans le  cadre de la  gestion de la  crise covid,  on
avait décidé d’étendre – vous vous en souviendrez – les
compétences  des  SPAD  au  bénéfice  des  maisons  de
repos  ou  des  maisons  de  repos  et  de  soins,  leurs
résidents, leurs professionnels qui avaient été durement
éprouvés sur le plan psychologique.

Les  SPAD  sont  répartis  en  16 équipes  sur  la
Wallonie. Ils ont été renforcés de 48 équivalents temps
plein depuis le 1ᵉʳ juin 2020. Cela veut dire à peu près
un  peu  moins  de  200 000 euros  pour  chacun  des
16 SPAD chaque année.

Le  Gouvernement  wallon  a  aussi  décidé  que  ce
renforcement  serait  étendu  jusqu’à  la  fin  de  l’année
prochaine, avec le budget correspondant.

Madame Nikolic, je vous ai parlé de la pénurie, de la
transversalité.  La  question  de  la  mise  en  œuvre  s’est
effectuée de manière permanente avec le secteur depuis
le début de la législature. La confiance a été fortement
restaurée,  eu  égard  aux  inquiétudes  suite  à  la  non-
révision des textes précédents.

L’organisation s’est réalisée avec l’AViQ et avec les
secteurs.  Les arrêtés  aussi.  Ils  sont  co-construits.  Des
groupes de travail ont été développés depuis la première
lecture du décret au Gouvernement, décret qui lui aussi
a été concerté, je l’ai dit d’emblée. C’est un décret qui
répond  vraiment  aux  demandes  du  terrain,  au
mémorandum qui va plus loin que la simple révision des
services  de  santé  mentale  qui  était  inscrite
préalablement dans la DPR en début de législature.

Vous  évoquez,  Madame  Lekane,  combien  de
personnes  –  et  j’ai  évoqué  moi  –  même  dans  les
différents  baromètres,  les  informations  que  j’avais,  à
quel  point  les  gens  –  avaient  besoin  d’une  prise  en
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charge  de  santé  mentale.  Je  voulais  attirer  votre
attention parce que dans les chiffres, on disait que moins
d’hommes  recouraient  aux  services  de  santé  mentale.
Cela a été un des points d’attention que nous avons eu,
notamment dans le Centre de référence de prévention du
suicide, puisque l’on se rend compte en fait que le tabou
sur la santé mentale est plus important chez les hommes.
Le  fait  que  les  hommes  demandent  moins  d’aide
psychologique est problématique en soi parce que l’on
pense  qu’ils  en  ont  plus  besoin  que  ce  qu’ils  en
demandent. Le tabou sur la santé mentale est genré à la
défaveur des hommes. Il faut qu’on fasse des politiques
ciblées  aussi  pour  expliquer  aux  hommes  qui
généralement  culturellement  doivent  cacher  leurs
émotions, parfois dans l’éducation, et cetera. On leur a
inculqué ce genre de choses, ce qui fait qu’ils gardent
beaucoup leurs émotions, qu’ils ne disent pas quand ils
ne vont pas bien, ce qui conduit  aussi  du coup à des
actes  suicidaires  qui  sont  plus  importants  chez  les
hommes  que  chez  les  femmes.  Sur  la  base  de  ces
constats-là,  on  a  axé  par  exemple  des  messages  de
communication  spécifiquement  auprès  des  hommes,
dans des magazines qui étaient lus principalement par
des hommes, des communications avec des hommes qui
étaient  présents  aussi  sur  les  affiches,  sur  les  réseaux
sociaux, sur les vidéos, pour essayer de les sensibiliser.

Je pense avoir répondu globalement à l’ensemble de
vos questions, mais si je ne l’ai pas fait… Parfois vous
avez posé énormément  de questions techniques,  enfin
pas  énormément,  mais  c’est  bien légitime.  Vous avez
posé aussi des questions parfois sur des méthodologies
et des éléments très techniques et je me disais que l’on
pourrait  peut-être  approfondir  cela  à  l’occasion  de  la
lecture de l’examen article par article. Mais voilà, c’est
évidemment vous qui êtes maître de vos travaux et je
suis à votre disposition.

M. le Président.  –  Avant  d’entamer  un  éventuel
deuxième tour et puis les articles par bloc, mais je m’en
expliquerai  par  rapport  à  la  méthode.  Pour  que  nous
soyons  tous  au  même  niveau  d’information,  pouvez-
vous bien me confirmer les projets d’arrêté vous sont
bien accessibles et que vous y avez eu accès ?

La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les Engagés). – Oui, je remercie
la ministre d’avoir  abordé l’ensemble des thèmes que
j’avais soulevés, mais en fait, je n’ai pas de réponses à
nombreuses  de  mes  questions  et  donc  je  vais  me
permettre de les soulever à nouveau.

En effet,  par  rapport  à  l’association de Santhea et
UNESSA au sein du comité de pilotage, j’entends bien
que ça devrait apparaître en deuxième lecture, même si
aujourd’hui  on n’a pas d’assurance.  Mais bon,  sur ce
point-là,  j’ai  une  réponse.  Par  rapport  au  terme
« campus »,  le  terme  n’est  pas  défini  dans  le  texte.
Aujourd’hui, on ne sait pas à quoi correspond le terme
« campus »  alors  que  clairement  le  terme  « site

hospitalier »  lui  est  défini.  Soit  vous  nous  apportez
clairement une définition ici et ce sera dans les travaux
et cela nous permettra, le cas échéant, d’en avoir une
définition, mais aujourd’hui, on n’en a pas.

Alors, concernant l’évaluation qualitative des MSP
et des IHP, vous ne répondez pas à mes questions. Quel
est le retour que vous en avez du secteur ? Seront-ils en
mesure de l’assumer sans que cela porte préjudice à la
qualité de soins ? Sur quel élément cela va-t-il porter ?
Voilà, je n’ai pas de réponse à mes questions. Alors vous
avez  cité  l’évaluation,  mais  sans  réponse  à  mes
questions.

Sur le contrôle administratif et financier des IHP et
des  MSP,  j’entends  que  l’on  n’est  pas  sur  la  même
longueur d’onde et sur le même angle, mais j’ai quand
même une incompréhension. En quoi notre proposition
n’est-elle  pas  possible ?  Actuellement,  qui  réalise  ce
contrôle  administratif ?  On a  clairement  la  crainte  de
basculer  d’un  cadre  que  l’on  construit  vers  un  cadre
réglementaire  qui,  lui,  est  imposé.  On  a  vraiment  un
problème par rapport à cela. Et là non plus, je n’ai pas
de réponse.

Par rapport à la fonction d’accueil et de secrétariat,
j’entends  bien  le  fait  de  vouloir  la  défendre.  Mais
aujourd’hui, sur le terrain, clairement, c’est compliqué
pour des services de santé mentale privés parce qu’ils
n’ont  pas  de  secrétariat  en  back  office,  et  cetera.  Ils
n’ont  pas  les  moyens  d’avoir  cela.  Cette  personne  a
besoin d’avoir des connaissances, un bachelier, et d’être
reconnue  financièrement  à  sa  juste  valeur.  Il  y  a
vraiment un problème sur le terrain de ce côté-là. Cela a
été  une  demande  claire  de  certains  services  de  santé
mentale. J’en conclus peut-être que la seule raison est
financière. Si telle est la raison, il faut pouvoir assumer
ce choix.

Sur  la  fonction  de  direction  administrative  et  sa
budgétisation, là aussi je n’ai pas de réponse. Bien que
le  texte  reconnaisse  des  heures  pour  la  direction
administrative, crée-t-il une fonction dédiée ? Si pas, on
a  encore  une  fois  le  fait  de  desservir  l’équipe  et  les
patients  en  venant  déposséder  les  fonctions
thérapeutiques  des  heures  qu’elle  devrait  lui  céder.
Quels sont les critères retenus pour définir  le nombre
d’équivalents temps plein subventionnés ? Voilà pour la
fonction de direction administrative et sa budgétisation.
Je n’ai pas eu de réponse à mes éléments.

Pour la fonction de direction thérapeutique, là aussi,
aucune  réponse  sur  l’idée  de  subsidier  à  100 %  les
heures  que  le  psychiatre  consacre  à  la  fonction  de
direction  thérapeutique.  Au  niveau  de  la  fonction  de
liaison,  j’entends  bien  l’explication  que  vous  faites,
c’est  celle  qui  se  retrouve  dans  le  texte.  Mais  ma
question est : quelles sont les alternatives qui s’ouvrent
à  eux,  après ?  Quelle  pression sur  la  personne qui,  à
quelques années de la pension, se dit : « Oh là là, le jour
où je m’en vais, cette fonction disparaît. Je risque donc
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de  mettre  à  mal  mon  service ».  Il  y  a  vraiment  un
manque de réflexion sur ce point-là.

Sur  l’évaluation  des  préjudices  concrets  pour  les
services de santé mentale qui sont dans ce cas, là non
plus, je n’ai pas eu de réponse. On relie simplement les
commentaires d’articles.

Sur les initiatives spécifiques, c’était  vraiment une
demande  de  terrain  de  s’assurer  qu’on  subventionne
bien  l’ensemble  des  missions  sur  base  de  calculs
différents, et que ce ne soit pas soit l’un, soit l’autre. Là
non plus,  je  n’ai  pas  eu  de  réponse.  Même chose  au
niveau  des  frais  de  déplacement,  de  la  formation
continuée et de la programmation. Ce sont trois points
qui n’ont pas été abordés dans votre exposé, sauf si j’ai
été inattentive un instant.

Je  rejoins  mon  collègue  Ecolo  par  rapport  aux
SPAD. Je vous ai interrogée à plusieurs reprises sur le
sujet.  J’avoue que je n’ai  pas remis cette question ici
dans mon intervention, puisque j’avais bien compris la
fermeture  complète  par  rapport  au  fait  de  pouvoir
intégrer les SPAD dans ce projet de décret alors qu’ils
sont  clairement  liés  aux  IHP.  J’avais  bien  entendu la
fermeture complète sur ce dossier. C’est pourquoi je ne
suis pas revenue et je suis contente que mon collègue ait
également pu le faire. Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à Mme Nikolic.

Mme Nikolic (MR). – Juste une petite question. Je
remercie Madame la Ministre pour ses réponses. Je n’ai
pas  entendu  de  réponse  sur  le  timing  pour  le  plan
stratégique de santé mentale, si c’était avant ou après.
Enfin si c’était forcément avant la fin de la législature
qu’on pouvait l’attendre de sa part.

Juste une question sur les données disponibles sur
lesquelles  vous  vous  êtes  basée.  Pourquoi  poser  la
question ?  En  fait,  quand  je  cherche  dans  tous  les
documents disponibles, je trouve un rapport publié par
l’AViQ  en  décembre 2016,  Wallonie  Santé  n° 6,
« Indicateurs de santé mentale en Wallonie ». C’est donc
le dernier rapport le plus récent que je trouve avec des
données en matière de santé mentale. Or, 2016, c’était
avant la crise covid, avant les inondations, avant toute
une série d’exemples que mes collègues et moi avons
donnés. J’imagine que Mme la Ministre s’est basée sur
un diagnostic un peu plus récent, et je voulais voir si
c’était possible de partager ces données. Merci.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). – Je vais être brève parce que
j’ai  reçu une réponse à presque toutes mes questions.
Par  rapport  à  l’AGW  en  effet,  on  a  accès  au  texte
conséquent  qui  est  passé  en  première  lecture.
Néanmoins,  ce  que  je  voulais  souligner,  c’est  que  la
question  n’est  pas  tellement  d’y  avoir  accès  ou  pas.
C’est  plutôt  qu’au  vu  du  nombre  de  renvois  dans  le
projet de décret à l’AGW – qui est lui-même un texte

qui va encore évoluer –, on est en train de discuter d’un
texte qui comporte encore beaucoup d’inconnues, même
si  on  dispose  de  l’AGW  qui  est  passé  en  première
lecture.

Je reviens sur les recommandations émanant de la
Commission  conjointe  en  Fédération  Wallonie-
Bruxelles.  En  ce  qui  concerne  les  compétences  de  la
Wallonie,  j’en  ai  identifié  toute  une  série  qui  sont
reprises dans vos travaux dans le projet de décret. J’en
ai  également  identifié  deux  qui  ne  concernent  pas
exclusivement  la  Wallonie  –  c’était  une  commission
conjointe, donc interparlementaire.

Pour que je puisse également effectuer mon travail
dans  l’autre  assemblée,  je  souhaite  vous  préciser,
Madame la Ministre, qu’il  y a deux recommandations
que je n’ai pas retrouvées :

- premièrement,  la  recommandation de  mettre  en
place un groupe de travail chargé de développer
un  dispositif  continu  d’observation  de  la  santé
mentale  via  une  série  de  paramètres  et
d’indicateurs de suivi – quelque chose a-t-il été
entrepris à ce niveau-là ? ;

- deuxièmement, celle de renforcer et améliorer la
formation  des  acteurs  de  première  ligne  en
contact avec des jeunes, notamment à l’utilisation
et la mise en place d’outils de diagnostic du mal-
être des jeunes.

Peut-être  ont-elles  été  volontairement  laissées  de
côté  au  profit  de  la  réforme  interfédérale  des  soins
intégrés. J’aimerais donc savoir ce qu’il en est de ces
deux  recommandations  précises  que  je  n’ai  pas
retrouvées – mais qui ne concernent pas exclusivement
vos  compétences.  Si  vous  n’avez  pas  les  réponses
précises,  je  peux  revenir  vers  vous  à  travers  une
question orale ou écrite.

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB). – Madame la Ministre, merci
pour toutes vos réponses. Je ne pense pas avoir reçu de
réponse  à  ma question sur  le  fait  que  la  pair-aidance
n’était pour l’instant envisagée que dans les services de
santé mentale.

(Réactions dans l’assemblée)

D’accord,  ce  n’est  pas  grave,  je  relirai.  Cela  peut
arriver.  Néanmoins,  cela  me  permet  tout  de  même
d’appuyer que cet élargissement me tient à cœur.

Concernant  la  possibilité  de  sortir  du  statut  de
volontaire, pour nous, il est quand même important de
pouvoir laisser cette possibilité pour justement ne pas
freiner le bon développement de ces initiatives. On va
donc  maintenir  notre  amendement  dans  ce  sens.  On
l’expliquera quand on procédera à l’analyse article par
article.
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Sur  la  présence  d’une  délégation  de  représentants
des syndicats, je pense que l’un n’empêche pas l’autre.
On peut augmenter l’efficacité de cette supervision par
une  représentation  directe.  Le  fait  qu’il  y  a  –  et
heureusement  –  la  présence  des  représentants  de
syndicats dans d’autres structures n’empêche pas qu’ici,
pour  augmenter  l’efficacité  de  cette  supervision,  on
puisse quand même inclure, au même titre que les autres
représentants  du  secteur  de  l’AViQ,  des  organismes
assureurs ou des bénéficiaires, une présence également.
On maintiendra donc notre deuxième amendement.  Je
vous remercie.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo). – Merci, Madame la Ministre,
pour vos réponses. C’est vrai que je suis peut-être allé
un peu trop loin dans l’explicatif pour le CRéSaM. Ce
n’était peut-être pas les différents niveaux de pouvoir,
on est bien d’accord. En tout cas, si maintenant, comme
vous  l’avez  expliqué,  l’ONE  donne  une  mission  au
CRéSaM, c’est  tout  à  fait  possible  et  l’ONE « paie »,
cela me paraît logique.

Mais c’était plutôt que le CRéSaM puisse participer
aussi  à  d’autres  secteurs  que  la  Wallonie  gère  elle-
même. Par exemple, quand on pense au Plan de lutte
contre la pauvreté, il  doit y avoir des parties qui sont
consacrées à la santé mentale. Cela pourrait donc être
intéressant aussi que, par exemple, des pouvoirs locaux
puissent  bénéficier  du  CRéSaM,  que  les  plans  de
cohésion  sociale  puissent  bénéficier  du
CRéSaM. C’était plutôt dans ce sens-là. C’est vrai que
si l’on va dans les autres niveaux de pouvoir, je peux
comprendre votre réponse.

J’avais  aussi  quelques  questions  que  je  n’ai  pas
posées au premier tour, puisque Mme Vandorpe les avait
posées. Je vais essayer de les reposer de manière peut-
être plus précise pour qu’il y ait des réponses du secteur.

Par rapport à ce concept de campus hospitalier, on
connaît  des  MSP  ou  des  initiatives  d’habitations
protégées qui sont « en bordure de campus ». Et c’est
vrai  que,  à  la  lecture  du  décret,  on  se  dit  que  ces
organisations vont disparaître, que ces maisons de soins
psychiatriques  vont  disparaître,  que  ces  IHP  vont
disparaître.

Je voulais que vous puissiez répondre clairement sur
le fait que, peu importe le terme que l’on utilise, ce qui
est surtout important, c’est de savoir si ces services-là
vont fermer ou pas. Pouvez-vous rassurer le secteur et
confirmer que ces services-là ne vont pas fermer ?

Par  rapport  au  principe  de  l’agent  d’accueil,  vous
dites que c’est bien que des personnes avec un CESS
puissent  avoir  ce  rôle,  et  même  travailler  avec  des
personnes qui n’avaient même pas de diplôme dans ce
rôle-là et qui faisaient très bien leur travail. Par contre,
c’est  un  rôle  qui  doit  être  valorisé  de  manière
pécuniaire,  donc  pas  simplement  par  rapport  au

diplôme,  et  connaître  une  revalorisation  salariale,
puisque  l’agent  d’accueil  dans  un  service  de  santé
mentale, quel qu’il  soit,  doit pouvoir gérer des crises,
des  situations conflictuelles.  Il  faut  aller  vers  une
revalorisation salariale de ces postes et pas simplement
se focaliser sur un diplôme ou un autre. Il s’agit surtout
d’avoir une reconnaissance de leur travail.

Par rapport aux agents de liaison, on a bien entendu
votre réponse. À un moment donné, l’agent de liaison,
puisqu’il  n’est  pas  partout,  dans  tous  les  services  de
santé  mentale,  peut  disparaître  au  moment  où  la
personne partira pour x raisons. Surtout, l’inquiétude du
secteur,  c’est  de  dire :  OK,  mais  ce  sont des  moyens
qu’ils ont aujourd’hui et qui risquent de disparaître. Que
le  rôle  d’agent  de  liaison  disparaisse,  je  n’ai  pas  de
souci  avec ce  principe.  Par  contre,  que  les  moyens
disparaissent, cela pose question et cela pose problème.

Je voulais voir si les services de santé mentale qui
avaient cet agent de liaison et les moyens aussi pour cet
agent de liaison pourraient récupérer les moyens d’une
autre manière pour ne pas perdre des équivalents temps
plein dans les services, alors que l’on sait très bien que
ces services sont surchargés aujourd’hui. Si l’on retire
les  équivalents  temps  plein,  cela  risque  d’être
préjudiciable  pour  certains  services  qui  ont  justement
cet agent de liaison.

Sur  le  dernier  point,  sur  l’aspect  qualitatif  et
quantitatif,  je  suis  un  peu  en  désaccord  avec
Mme Vandorpe. Pour avoir travaillé à Bruxelles dans un
service  de  santé  mentale,  il  fut  un  temps  où  l’on  ne
travaillait  que  sur  du  quantitatif.  Avoir  amené  cette
notion qualitative c’est vrai qu’au départ, cela fait peur,
cela amène à se demander comment on va le faire, mais
cela amène une réflexion autre que simplement sur des
chiffres et de rentrer dans les cases que les agréments
nous amènent.

Par exemple, ce n’était pas le nombre de personnes
que  l’on  accueillait  qui  était  important,  mais  c’était
comment on les accueillait.

Les équipes ont dû prendre le temps de réfléchir à la
manière  d’accueillir  les  personnes.  C’est  une  notion
importante dans les services de santé mentale. C’est vrai
que cela amène une autre réflexion que de simplement
dire  « on  accueille  cinq  personnes  par  heure ».  C’est
d’avoir cette réflexion de la qualité de l’accueil. C’est
un  des  exemples,  il  y  en  a  encore  une  quinzaine  de
critères  sur  cet  aspect  qualitatif.  Je  pense  que  c’est
important  d’avoir  cet  aspect-là  autre  que  l’aspect
quantitatif.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Je pense avoir répondu à plusieurs
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questions  que  vous  avez  évoquées  dans  mon  exposé
introductif  qui  faisait  17 pages,  notamment  sur
l’évaluation. La question du diagnostic de 2015 à 2016
et le fait qu’après cela, on a pris en compte l’OMS, les
recommandations internationales, le KCE, les rapports,
et cetera, ce sont des éléments que j’ai détaillés tout à
l’heure dans mon rapport introductif. Je ne vais pas y
revenir, je ne vais pas le répéter.

Concernant la question des critères d’agrément des
initiatives  spécifiques,  elles  ne  sont  délibérément  pas
détaillées  dans  le  projet  de  décret  puisqu’il  y  a
31 initiatives spécifiques qui sont agréées, rattachées à
des services de santé mentale. Il est compliqué de fixer
des critères pour chaque projet. Comment détaille-t-on
les  critères  pour  les  auteurs  d’infractions  à  caractère
sexuel, pour les assuétudes, pour des personnes qui sont
en situation d’exil, pour des personnes âgées, pour des
projets liés à la petite enfance, pour des personnes qui
ont  des  difficultés  intellectuelles,  pour  des  personnes
malentendantes  ou sourdes,  pour  l’accompagnement  à
domicile,  pour les troubles psychiatriques ? C’est  trop
éclaté.

La  question  du  centre  de  référence  et  de
l’élargissement  de  ses  missions  provient  des
recommandations. Le centre de référence développe de
son côté des groupes de travail et différentes études pour
avancer sur ces points. Le plan en Fédération Wallonie-
Bruxelles  est  réalisé  de  recommandations.  Il  y  a  une
responsabilité  qu’il  faut  signaler  sur  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles.  Vous connaissez la répartition des
compétences sur les 0-18. Sur l’Observatoire de la santé
mentale, on a un observatoire chez nous, un centre de
référence  qui  effectue  ce  travail  et  correspond  à
l’observatoire. On n’en a pas créé un spécifique.

La  notion  de  « renvoyer  vers  les  arrêtés »  est
nécessaire parce que vu les besoins, vu aussi l’évolution
du secteur, on ne s’est pas figés dans un décret. Cela fait
15 ans que l’on n’avait pas changé le décret. Personne
ne l’avait fait avant. C’est un travail qui est colossal. On
doit avoir ce qui est solide et ce qui est plus stable dans
le décret, et puis tout ce qui est susceptible d’évoluer
dans  les  arrêtés  pour  avoir  des  modifications  qui
permettent d’être plus souples. C’est d’ailleurs aussi une
demande  du  secteur.  Un  exemple  type,  ce  sont  les
services  de  santé  mentale  qui  avaient  des  sous-
consommés  de  5 millions  d’euros  sur  la  législature
précédente.  Ce  n’était  pas  suffisamment  souple,  ce
n’était pas suffisamment réactif dans les mesures. C’est
la raison pour laquelle on a opté pour cette manière de
travailler. Les arrêtés permettent de prévoir la mise en
œuvre  des  mesures  qui  sont  prévues  dans  le  décret,
d’être  plus  souple,  de  coller  au  mieux  à  la  réalité
conjoncturelle – par exemple à une crise – ou bien à de
nouvelles situations. Cela nous a fait évoluer sur base
des enseignements que l’on a pu avoir de la crise. C’est
en cela qu’il y a des habilitations qui sont données au
Gouvernement ou au ministre.

J’aimerais  dire  un  petit  mot  sur  les  montants  des
budgets de renforcement depuis 2020. Quand on ne fait
rien, on n’est pas critiqué, enfin moins, parce qu’on ne
peut pas venir débattre des sujets si l’on ne modifie pas
la législation ou si l’on ne renforce pas le secteur. Ce
Gouvernement,  sous  cette  législature,  a  renforcé  des
équipes de santé mentale de près de 50 millions d’euros.
Ce Gouvernement a créé plus de 200 places d’IHP.

Six  centres  de  revalidation  fonctionnelle  ont  été
développés, avec un refinancement de près de 4 millions
d’euros en plus par an à partir de 2024. J’ai demandé
des  informations  –  et  je  remercie  l’AViQ pour  celles
qu’elle vient de me fournir – pour voir l’évolution du
secteur  sur  base  de  l’accord  non-marchand.  Dans  les
services de santé mentale,  il  y a  eu une évolution de
664 000 euros  en 2021.  Il  en  va  de  même  en 2022
et 2023. En 2024, il y a 1 154 476 euros en plus pour de
la revalorisation barémique.

Pour  les  centres  de  Télé-Accueil,  on  était  à  des
augmentations de 39 000 euros. En 2024, cela passe à
60 000 euros pour des revalorisations barémiques et des
augmentations des barèmes. Je cherche la signification
de RCTT pour réduction collective du temps de travail.

Pour  CRrSaM, on était  à  37 000 euros en plus  en
2021,  en  2022  et  en  2023.  Nous  augmenterons  à
nouveau  en  passant  à  56 243 euros  pour  des
revalorisations barémiques, pour des aménagements du
temps de travail et pour des primes de fin d’année.

Pour  les  CRePS,  là  aussi,  on  a  augmenté  de
4 818 euros en 2021, en 2022 et en 2023, et cela passe à
7 278 euros en 2024. Concernant les MSP, en 2020, il y
a  une  augmentation  de  64 000 euros ; en  2021,
167 000 euros ; en 2022 et 2023, même chose ; en 2024,
nous  avons  augmenté  les  moyens  dans  le  cadre  de
l’accord non-marchand qui passe à 331 656 euros et va
permettre l’engagement supplémentaire. Dans les IHP, il
y  avait,  en  2020,  208 000 euros ;  en  2021,
542 000 euros supplémentaires ; même chose en 2022 et
en 2023 ;  en  2024,  il  y  a  une  nouvelle  augmentation
substantielle  puisque  nous  passons  à  1,73 million
d’euros  supplémentaires  qui  vont  permettre  de
l’engagement supplémentaire.

Dans le secteur public des MSP, on avait augmenté
d’à peu près 200 000 euros en 2021, 2022 et 2023 ; cela
passe à 388 000 euros en 2024, ce qui va permettre la
création d’emplois.

Dans  les  IHP  publiques,  même  chose,  c’était  à
22 000 euros et d’une vingtaine de milliers d’euros, cela
passe  à  50 000 euros  en 2024.  L’impact  de  l’IFIC en
IHP dans le secteur privé est de 366 662 euros en 2022
pour  six  mois.  Vous  devez  évidemment  doubler  le
montant  pour  les  années  suivantes.  Dans  le  secteur
public,  c’était  800 976 euros en 2022 pour  une demi-
année. Vous doublez pour les années suivantes.
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Pour les équivalents temps plein psy dans le cadre
du Plan de relance dans le secteur de la santé mentale,
on a 42 équivalents temps plein privés et 30 équivalents
temps plein publics. Pour les CRePS, ce sont cinq ETP
supplémentaires ; pour  les  IHP,  39 équivalents  temps
plein  dans  le  secteur  privé  et  neuf  dans  le  secteur
public ; pour les MSP, six et demi.

J’espère  que  ce  détail  est  suffisant  pour  vous
montrer qu’à la fois le secteur et les travailleurs ont été
revalorisés,  mais  qu’ils  le  seront  aussi  davantage  en
2024, où nous aurons l’année pleine de l’augmentation
en plus de l’indexation qui a été acquise et en plus de
ces accords historiques.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Concernant  les
frais de déplacement, pour rassurer le secteur, j’entends
bien que c’est dans le projet d’arrêté, mais nous n’avons
pas d’impact sur ce projet et par conséquent, on voudrait
avoir  l’information.  L’article 200  du  projet  d’arrêté
prévoit  que les  frais  de déplacements  domicile-travail
incombant aux employeurs du secteur privé autres que
ceux  visés  à  l’article 1811  concernant  ceux  des
transports  en  commun,  peuvent  aussi  tomber  sur  la
subvention  des  frais  de  fonctionnement.  Certains
services de santé mentale demandent à en avoir le cœur
net et à ce que l’on puisse confirmer cet élément.

Si  l’on  comprend  bien,  la  notion  de  formation
continuée  vient  remplacer  celle  d’activité  de
perfectionnement. Comment ces formations seront-elles
financées ?  La  supervision  est-elle  reprise  dans  cette
notion de formation continuée ?

Enfin, concernant la programmation, on voit que le
texte prévoit pas mal des programmations pour les IHP
et les MSP. Je souligne la démarche pertinente sur le
besoin  d’une  offre  harmonieuse,  mais  quels  sont  les
critères  retenus  pour  réaliser  cette  programmation ?
Qu’est-ce qui est finalement indispensable et pertinent
au regard des différents services ?

Pour le reste, je reviendrai au moment du détail des
articles du décret.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Sur les frais de déplacement, on
s’est effectivement aligné. La réponse est donc positive.
On s’est aligné sur ce qui est autorisé dans la fonction
publique  en  Wallonie.  C’est  pris  en  charge  sur  la
formation. Les supervisions sont à charge des frais de
fonctionnement.

M. le Président.  –  Madame  Vandorpe,  vous
souhaitiez  insister  sur  un  autre  point  ou  peut-on  en
rester là ?

Vous  n’avez  pas  de  remarques  à  faire  sur  la
programmation ?

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Je vous propose une suspension de
séance  pour  procéder  à  la  vérification.  Comme  cela,
vous aurez l’information.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Vous  pouvez
également me répondre à la fin des discussions article
par article. Il n’y a pas de problème. C’est à vous de
voir.

M. le Président. – La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 11 heures 32 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 11 heures 45 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

Je vous signale que l’objectif serait d’atterrir et de
terminer  le  vote  avant  la  pause.  C’est  un  objectif
ambitieux, certes, mais je vous l’annonce d’emblée.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE CODE
WALLON DE L’ACTION SOCIALE ET DE LA
SANTÉ CONCERNANT LA SANTÉ MENTALE

ET SES SERVICES ACTIFS EN WALLONIE
(DOC. 1513 (2023-2024) N° 1 À 1TER)

Discussion générale
(Suite)

M. le Président. –  La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – J’ai vérifié sur la question de la
norme,  c’est 0,5  par  1 000 habitants,  c’est-à-dire  la
norme de 1990 de la loi  des hôpitaux. Je pensais que
cela  n’avait  pas  changé,  mais  c’est  bien  le  cas,  j’ai
vérifié.

Deuxième élément, sur la question du campus. Je ne
dis pas « site ». Pourquoi ne dit-on pas « site » ?
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Un, cela ne pose pas de problème juridique. Disons-
le d’emblée. Le Conseil d’État d’ailleurs n’a pas relevé
de problème juridique sur le terme en tant que tel.

Par  ailleurs,  que  veut-on ?  Ce  n’est  pas  dire « un
site » parce que si l’on disait « un site » pour un hôpital,
on allait travailler à nouveau en silos.

Or, ce que l’on veut, c’est se dire : « Dans l’activité
d’un hôpital, cela peut parfois être une MSP qui se situe
près de l’hôpital, cela pourrait être des services proches
du site, des IHP qui sont intégrés ou des services dans la
cité ».

Ce  que  l’on  essaie,  c’est  de  ne  plus  travailler  en
silos, mais de manière plus coordonnée et d’avoir une
prise  en  charge  qui  sorte  un  peu  de  cette  logique
intrahospitalière ou hospitalocentrée qui,  finalement, a
été une des critiques suffisamment émises.

Je voudrais juste vous dire que le Conseil d’État n’a
relevé aucun problème juridique. Cela m’a été confirmé
par l’inspectrice générale de l’AViQ. En fait, si on disait
« site  unique »,  on  exclurait  des  services  qui  sont
parastataux à l’hôpital, qui travaillent en ambulatoire ou
en dehors de la cité pour éviter le travail en silo. Voilà
pour  les  deux  éléments  que  je  souhaitais  compléter.
Merci  de  m’avoir  permis  le  temps  de  procéder  aux
vérifications.

M. le Président.  –  Des  amendements  (Doc. 1513
(2023-2024) N° 2 à 4) ont été déposés.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la
discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen des articles du projet de décret modifiant le
Code  wallon  de  l’action  sociale  et  de  la  santé
concernant  la  santé  mentale  et  ses  services  actifs  en
Wallonie (Doc. 1513 (2023-2024) N° 1 à 1ter).

Mme Laffut n’étant pas présente, nous procéderons
aux votes ultérieurement.

Art. 1 à 12

Les  articles 1er à  12  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire.

Art. 13

À cet article, des amendements ont été déposés :
- l’amendement  n° 1  (Doc. 1513  (2023-2024)

N° 2) déposé par Mme Lekane.
- l’amendement  n° 1  (Doc. 1513  (2023-2024)

N° 4) déposé par Mme Vandorpe.

La  parole  est  à  Mme Vandorpe  pour  présenter
l’amendement n° 1 (Doc. 1513 (2023-2024) N° 4).

Mme Vandorpe (Les Engagés). – Clairement, c’est
un amendement concernant l’intégration des fédérations
telles  que  Santhea  ou  UNESSA.  Pour  nous,  le  terme
« actif » que l’on retrouve dans le décret à l’article 13 ne
permet pas de les inclure au sein du comité de pilotage
du  Plan  stratégique  pour  la  santé  mentale.  J’entends
bien que cela devrait être dans la deuxième lecture des
arrêtés, mais sans assurance aujourd’hui.

On  a  donc  préféré  maintenir  cet  amendement,
puisqu’on  le  sait,  les  fédérations  assurent  une
représentation majeure des structures de santé mentale
en  Wallonie.  Pour  nous,  c’est  vraiment  nécessaire  de
s’ouvrir  à  leur  participation  au  sein  du  comité  de
pilotage.  Donc,  on  préfère  maintenir  l’amendement,
puisque  nous  n’avons  pas  l’arrêté  définitif  sous  les
yeux.

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane pour
présenter  l’amendement  n° 1  (Doc. 1513  (2023-2024)
N° 2).

Mme Lekane (PTB). – Effectivement,  comme j’ai
expliqué  également  dans  mon  intervention  générale,
l’amendement  que  l’on propose  d’amener  aujourd’hui
vise  à  permettre  une  représentation  des  organisations
syndicales  au  sein  du  comité,  au  même  titre  que  les
autres  instances  de  composition  qui  sont  proposées,
pour lesquelles on soutient qu’il y ait cette composition,
parce que la présence de représentants syndicaux dans
d’autres  structures  n’empêche  pas  que  l’on  puisse
augmenter  l’efficacité  de  cette  supervision  par  leur
présence.  Voilà  pour  la  présentation  de  notre  premier
amendement.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR).  –  J’ai  trois  petits  éléments  à
propos de l’article 13.

Premier élément, on est bien d’accord qu’à l’heure
actuelle il n’y a pas de Plan stratégique pour la santé
mentale.

Deuxième  élément,  j’avais  cette  question,  mais
Mme Vandorpe l’a évoquée dans la question générale,
par rapport à la notion de représentant du secteur actif.
Mais la ministre a répondu en nous disant que pour des
structures  comme  Santhea  ou  UNESSA,  l’intégration
était bien prévue dans la deuxième mouture de l’arrêté
du Gouvernement. Contrairement à Mme Vandorpe, je
pense que l’on peut faire confiance à la ministre si elle
nous dit que c’est intégré. Je l’imagine mal nous dire
cela en commission et puis faire l’inverse dans l’arrêté.
À ce propos, moi, j’ai eu mes apaisements.

Troisième élément, toujours dans l’article 13, il est
écrit « des représentants de la population ». J’entends la
suggestion  de  Mme Lekane  à  propos  des  syndicats.
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Jusqu’à  preuve  du  contraire,  ceux-ci  sont  des
représentants des travailleurs, pas de la population. Du
coup, je souhaitais demander à Mme la Ministre de nous
éclairer  sur  ce  que  recouvre  cette  notion  de
« représentants de la population ».

Art. 11

M. le Président. – Pour l’examen de l’article 11, la
parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo).  –  Je  reviens  juste  sur
l’article 11 pour avoir un propos plus général, parce que
je m’étais étonné de ne pas voir le centre de référence
justement  dans  le  pilotage.  Il  faut  bien  lire  aussi
l’article 28  qui  fait  que  le  centre  de  référence
accompagnera  le  plan  de  pilotage.  Donc,  c’était
important aussi dans nos débats de bien spécifier que le
centre  de  référence  sera  bien  là  dans  le  comité  de
pilotage.

Je voulais aussi signaler et mettre en avant que le
plan sera remis ici au Parlement, et c’est important aussi
qu’on  le  sache.  C’est-à-dire  qu’il  y  a,  à  un  moment
donné, une évaluation de ce plan et il sera remis dans les
six  mois  au  Parlement.  Je  pense  que c’est  important,
dans nos discussions, de bien le signaler, le répéter.

M. le Président.  –  Mme la Ministre  veut-elle
apporter  un  mot  d’explication  quant  à  la  notion  de
population ?

La parole est à Mme la Ministre Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – En fait, cela vise les bénéficiaires,
les usagers et les organismes assureurs représentant les
patients.

Art. 14 à 70

Les  articles 14  à  70  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire.

Art. 71

À  cet  article,  un  amendement  n° 2  (Doc. 1513
(2023-2024) N° 4) a été déposé par Mme Vandorpe.

La parole  est  à  Mme Vandorpe pour  présenter  cet
amendement.

Mme Vandorpe (Les Engagés). – On en revient à
cette notion de campus. J’entends bien votre réflexion,
mais « campus » n’est pas défini et donc on est là avec
un  terme  aléatoire,  soumis  à  interprétation,  qui  n’est
selon nous pas clair. Soit vous amenez un amendement
avec une définition de campus,  soit  on reste  dans un
cadre  réglementaire  en  utilisant  le  terme  « site
hospitalier ».

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo).  –  De  manière  générale,  je
reviendrai  un peu plus spécifiquement sur certains de
ces articles. Je vous avoue que je ne sais même plus les
numéros  d’articles.  Dans  les  ISP,  dans  les  IHP et  les
MSP, on parle d’accessibilité  pour les PMR, je  pense
que c’est quelque chose d’important. On sait que dans
les  bâtiments  existant  depuis  très  longtemps,  ce  n’est
pas  évident.  Aujourd’hui,  les  services  ne  sont  pas
financés pour faire cette accessibilité PMR et donc on
sait que la Wallonie a un plan d’accessibilité, que des
moyens peuvent être déployés.  J’appelle la ministre à
permettre  à  ces  institutions  de  bénéficier  de  subsides
supplémentaires pour avoir justement cette accessibilité
PMR.

Art. 30 et art. 72 à 79

M. le Président. – Pour l’examen des articles 30, 72
et 78, la parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo).  –  Je  voulais  revenir  sur
l’article 30.

Donc, à côté du centre de référence Santé mentale
qui sera initié, les articles 30 et suivants permettent de
faire des centres de référence spécifiques.

On sait qu’aujourd’hui en Wallonie, il n’y a qu’un
centre  de  référence  spécifique  qui  est  le  centre  de
référence  par  rapport  au  suicide « Un  pass dans
l’impasse ».  Rentrera-t-il  encore  dans  un  centre  de
référence spécifique comme le décret le permet ou bien
va-t-on trouver autre chose ?

Deuxièmement, je voulais rappeler que, il y a peu,
nous  avons  auditionné  le  centre  de  référence  et
d’intervention du harcèlement. C’était sur une question
de retirer  le  principe  d’intervention dans  le  centre  de
référence, mais si maintenant le prochain gouvernement
estime qu’au niveau wallon, le harcèlement est quelque
chose d’important et est quelque chose de spécifique, et
que nous avons besoin d’un centre de référence sur les
méthodologies  scientifiques,  sur  les  méthodologies  de
travail,  sur le besoin de formation d’autres acteurs, et
que  d’autres  acteurs  aient  besoin  d’un  centre  de
référence  par  rapport  à  ce  harcèlement,  le  centre  de
référence  et  d’intervention  qui  est  venu  ici  pourrait
bénéficier  de  cette  spécificité  que  le  Gouvernement
wallon pourrait initier à partir de juin 2024.

M. le Président.  –  Nous  sommes  revenus  en
arrière ; j’avais fonctionné par blocs, mais cela va être
un  peu  compliqué  pour  les  services.  Je  vais  donc
repréciser.

Nous étions sur les articles 72 et 78 concernant les
ISP et l’accès aux personnes à mobilité réduite.

Sur le centre de référence, c’est l’article 30.
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La parole est à Mme la Ministre Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Pour  l’ASBL « Un  pass dans
l’impasse »,  comme  je  l’ai  dit  dans  mon  exposé
introductif,  on  met  un  statut.  En  effet,  je  confirme
qu’elle devient un CRF.

Par ailleurs, on a décidé de renforcer le CRéSaM qui
se  positionne  désormais  comme  une  sorte  de  KCE
wallon.  C’est  notre  observatoire,  comme  j’ai  eu
l’occasion  de  l’expliquer  à  Mme Sobry.  Pourrait-il  y
avoir  des  centres  en  plus  sur  la  question  d’une
thématique ou une problématique ? La réponse est oui.

M. le Président. – Les articles 73 à 77 et 79 ne font
l’objet d’aucun commentaire.

Art. 80

Pour  l’examen  de  l’article 80,  la  parole  est  à
Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). – J’ai une toute petite question
de clarification à l’article 80 et son corollaire pour les
IHP et  les SSM. Le projet  de décret  fait  référence au
dossier  individuel.  Je  voulais  demander  à
Mme la Ministre  quelle  était  la  différence  entre  le
dossier  individuel,  comme  il  est  mentionné  dans  le
projet, et le dossier « patient » disposé par la loi. Est-ce
la même chose ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Pour moi, c’est la même chose. Je
vais  procéder  à  une  vérification.  Selon  moi,  c’est
identique.

Art. 81 à 89

M. le Président.  –  Les  articles 81  à  89  ne  font
l’objet d’aucun commentaire.

Art. 90

Pour  l’examen  de  l’article 90,  la  parole  est  à
M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo).  –  Cela  rejoint  un  peu  la
question, de manière plus large. Cela a été posé dans le
cadre  de  la  discussion  générale.  Devoir  introduire
énormément  de  données  et  faire  tout  ce  travail
administratif permet d’orienter par la suite le plan avec
des  données  objectives.  Cela  demande  toutefois  aux
services  de  les  encoder  et  d’avoir  des  outils
informatiques pour le faire.

Aujourd’hui, dans certains services, c’est un peu le
parent  pauvre  puisqu’il  n’y  a  parfois  même  pas
d’ordinateur.  Il  y  a  différents  logiciels  et  différents
fournisseurs. Madame la Ministre, au niveau de l’AViQ,
y  a-t-il  ce  travail  d’harmonisation  des  outils
informatiques pour aider les services à faire ce travail
d’encodage de données ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – J’ai déjà répondu : oui. Il y a des
moyens prévus pour diminuer la charge administrative à
travers  une  facilitation,  des  outils  informatiques
partagés et des moyens informatiques.

Art. 91 à 97

M. le Président.  –  Les  articles 91  à  97  ne  font
l’objet d’aucun commentaire.

Art. 98 et 99

À  l’article 98,  un  amendement  n° 3  (Doc. 1513
(2023-2024) N° 4) a été déposé par Mme Vandorpe.

À  l’article 99,  un  amendement  n° 4  (Doc. 1513
(2023-2024) N° 4) a été déposé par Mme Vandorpe.

La parole  est  à  Mme Vandorpe pour  présenter  ces
amendements.

Mme Vandorpe (Les Engagés). – Je vais présenter
conjointement  les  deux  amendements,  si  vous  voulez
bien, pour les articles 98 et 99, puisqu’ils sont un peu
liés.  C’est  sur  l’évaluation  périodique  par  l’AViQ  et
pour  le  contrôle  administratif  et  financier.  On  a  eu
l’occasion d’en discuter précédemment.

Pour  l’article 98,  l’exigence  de  l’évaluation
qualitative actuellement retenue par le projet de décret
induit clairement des charges administratives lourdes et
disproportionnées qui risquent de porter préjudice à la
qualité des soins. Excepté la loi relative à la qualité de la
pratique des soins  de santé  du 22 avril 2019,  il  n’y a
aucun  cadre  juridique  en  Wallonie  précisant  les
éléments  soumis  au  contrôle  d’une  évaluation
qualitative. Pour nous, il est préférable de s’en tenir à la
forme d’évaluation existante.

Pour l’article 99, les maisons de soins psychiatriques
sont des missions paritaires régies par une convention
négociée et signée par les organismes assureurs et les
représentants des MSP.

Le contrôle administratif et financier relève donc de
la  compétence  des  organismes  assureurs  et  non  de
l’AViQ,  sans  quoi  le  modèle  bascule  clairement  d’un
cadre  coconstruit,  comme  je  le  disais  tout  à  l’heure,
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entre les besoins des patients et du secteur vers un cadre
réglementaire et imposé. On propose de modifier ceci.

Art. 92

Pour  l’examen  de  l’article 92,  la  parole  est  à
Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). – À l’article 92, on lit : « Dans
sa  programmation,  le  Gouvernement  ou  son  délégué
veille  à  une  répartition  harmonieuse  des  maisons  de
soins  psychiatriques  sur  le  territoire  de  la  région  de
langue  française. »  Qu’est-ce  qu’une  répartition
harmonieuse ?  Cela  sous-tend-il  un  principe  d’égalité
géographique et  non d’équité ?  Ne conviendrait-il  pas
de parler de répartition basée sur des besoins démontrés,
comme on le fait dans une approche de santé publique ?

M. le Président.  –  Nous  sommes  revenus  à
l’article 92,  indépendamment  du  98  et  du  99,  pour
lesquels  il  y  a  déjà  eu  un  échange  concernant  ces
articles.

La parole est à Mme la Ministre Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  « Harmonieuse »  veut  dire
que c’est  un pourcentage en fonction des populations.
Cela nous a d’ailleurs amenés à faire un certain nombre
de modifications, à ouvrir davantage de places – 45 dans
le Brabant wallon – et à répartir le modèle pour que cela
corresponde à la population. C’est ce qu’il y a derrière.

M. le Président.  –  Nous  pouvons  donc  considérer
ces articles comme épuisés.

Art. 100 à 127

Les  articles 100  à  127  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire.

Art. 128

À  cet  article,  un  amendement  n° 5  (Doc. 1513
(2023-2024) N° 4) a été déposé par Mme Vandorpe.

La parole  est  à  Mme Vandorpe pour  présenter  cet
amendement.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  C’est  la  même
chose que tout à l’heure. En effet, on reparle ici du mot
« campus ». On peut se référer à l’explication que j’ai
pu donner sur l’amendement de tout à l’heure.

Art. 129 à 154

Les  articles 129  à  154  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire.

Art. 155 et 156

À  l’article 155,  un  amendement  n° 6  (Doc. 1513
(2023-2024) N° 4) a été déposé par Mme Vandorpe.

À  l’article 156,  un  amendement  n° 7  (Doc. 1513
(2023-2024) N° 4) a été déposé par Mme Vandorpe.

La parole  est  à  Mme Vandorpe pour  présenter  ces
amendements.

Mme Vandorpe (Les Engagés). – Les articles 155 et
156 se réfèrent également aux amendements précédents
sur  l’évaluation  qualitative  et  les  surcharges
administratives lourdes. Pour nous, on doit s’en tenir à
la forme d’évaluation existante.

L’amendement n° 7, ce sont donc pour les initiatives
d’habitations protégées et leurs missions paritaires. Le
contrôle administratif et financier relève donc bien de la
compétence des organismes assureurs et non de l’AViQ.

M. le Président.  –  La  constance  est  dès  lors  de
mise.

La parole est à Mme la Ministre Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Une  précision  par  rapport  à  la
question  de  Mme Sobry :  le  dossier  individuel  et  le
dossier patient sont légèrement différents, au sens où le
dossier individuel est un peu plus chargé, un peu plus
volumineux. Il est plus approfondi, c’est pour cela que
le terme n’est pas le même.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). – Merci pour les précisions. Il
faudra alors être attentifs  à  la  complexification,  parce
que cela voudra dire que, au niveau fédéral, ils doivent
avoir un dossier patient et, au niveau wallon, un dossier
individuel  qui  est  le  dossier  patient  plus  quelques
données  supplémentaires,  pour  ne  pas  qu’il  y  ait  de
confusion.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – C’est le dossier individuel qui est
plus gros ; le dossier patient au niveau wallon est alors
moins important, mais on n’a pas besoin de tout dans ce
dossier patient.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les Engagés). – Il  y a alors une
coquille dans les commentaires des articles, parce qu’il
y est  dit  l’inverse :  le dossier individuel est  plus gros
que le dossier patient.
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Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Je l’ai dit, mais Mme Sobry avait
compris l’inverse. C’est pour cela que j’ai corrigé.

Le  dossier  individuel  est  plus  gros,  c’est  une
définition  fédérale ;  le  dossier  patient  reprend  moins
d’informations, n’est pas aussi complet que le dossier
individuel.

Je regarde par rapport aux commentaires.

M. le Président. – Cela coïncide.

La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). – Je l’avais compris dans ce sens
aussi,  mais  je  voulais  dire  en  réplique  que  cela  ne
correspond  pas  tout  à  fait.  Dans  la  définition  de
« dossier  individuel »,  il  va  falloir  être  bien  attentifs,
pour  que  les  prestataires  sachent  que  c’est  le  dossier
patient, plus des éléments en plus.

M. le Président.  –  Dont  acte.  Merci  pour  vos
contributions.

Art. 157 à 183

Les  articles 157  à  183  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire.

Art. 184

À  cet  article,  un  amendement  n° 2  (Doc. 1513
(2023-2024) N° 2) a été déposé par Mme Lekane.

La  parole  est  à  Mme Lekane  pour  présenter  cet
amendement.

Mme Lekane (PTB).  –  Comme  je  l’ai  expliqué
précédemment,  cet  amendement  vise  à  donner  la
possibilité  aux  services  de  santé  mentale  qui  le
souhaitent  de  rémunérer  les  pairs-aidants  auxquels  ils
font appel.

Je  le  répète,  il  faut  laisser  la  possibilité  aux
structures qui le souhaiteraient de par leurs expériences
positives, de sortir du statut de volontaire, et de ne pas
freiner  le  développement  de  ces  initiatives  si  elles
devaient être fructueuses.

Art. 169

M. le Président. – Pour l’examen de l’article 169, la
parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR).  –  Je  souhaiterais  revenir  à
l’article 169. J’étais prise dans les discussions et je crois
qu’on  l’a  passé.  Si  c’est  possible,  j’aimerais  donc  y
revenir.

Le  projet  de  décret  précise  les  modalités  de
réception  des  demandes  et  les  priorités  qui  sont
accordées par rapport aux demandes. Il est indiqué que,
si le service de santé mentale n’est pas en mesure de
répondre à chaque demande de prise en charge, il prend
en  charge  d’abord  les  demandeurs  en  situation  de
précarité psychique, financière ou sociale, et il réoriente
autant que possible les autres demandeurs.

J’ai deux questions à ce sujet. Comment le projet de
décret  veille-t-il  à  la  nécessaire  articulation  et
complémentarité  de  cette  prise  en  charge  avec  les
différents  intervenants  d’autres  structures :  la  cellule
mobile 107, les SAFA ?

Deuxièmement,  dans  son  avis,  le  CESE  constate
qu’une  distinction  est  établie  entre  les  activités
prioritaires et les activités complémentaires des SSM. Il
se demande qui va décider des activités qui relèvent de
ces deux catégories, et dans quel cadre et sur base de
quels critères.

M. le Président.  –  Ce  sont  deux  questions  sur
l’article 169,  l’une  concernant  la  prise  en  charge  et
l’autre concernant la priorisation ou la distinction entre
les missions complémentaires et prioritaires.

La parole est à Mme la Ministre Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – C’est le rôle des réseaux et des
plateformes  de  santé  mentale,  c’est  ce  qu’on  leur
demande. Pour les psychologues de première ligne, on a
50 millions d’euros en plus, ce qui permet à la fois plus
de  psychologues,  mais  aussi  une  accessibilité  sur  le
remboursement  que  j’ai  évoquée.  Quant  à  la
priorisation, c’est un choix thérapeutique.

Art. 185 à 190

Les  articles 185  à  190 ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire.

Art. 191 et 192

Pour l’examen des articles 191 et 192, la parole est à
Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les Engagés). – J’ai une remarque
sur les 191 et 192.

Concernant  le 191,  la  fonction  de  direction
administrative  et  sa  budgétisation,  je  n’ai  pas  eu  de
réponse claire tout  à  l’heure.  Si  l’on ne crée pas une
fonction dédiée, cela risque de desservir l’équipe et les
patients  puisqu’on  vient  déposséder  les  fonctions
thérapeutiques  des  heures  qu’elles  devraient  lui  céder
pour  lui  faire  place.  J’aimerais  le  point  de  vue  de
Mme la Ministre là-dessus, et également sur les critères
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retenus  pour  définir  le  nombre  d’équivalents  temps
plein subventionnés.

Pour  le 192,  j’ai  eu l’occasion de l’aborder  tout  à
l’heure :  concernant  le  CESS,  c’est  important  de
pouvoir  y  mettre  les  financements  nécessaires  pour
donner le rôle qu’il mérite à cette fonction d’accueil et
de  secrétariat,  et  en  permettant  aussi  des  diplômes
supérieurs en fonction des réalités de terrain.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  C’est  une grosse réforme.  Tout
est-il réglé ? Celui qui me succédera aura-t-il encore des
choses à faire ? Oui, puisqu’il faut agir étape par étape.
Toutefois, le gros aura été réalisé.

Par rapport à l’IFIC, ce qui est sous-entendu dans la
philosophie,  c’est  de  ne  pas  uniquement  valoriser  le
diplôme, mais de valoriser les compétences. Si l’IFIC
s’applique  dans  le  secteur  de  la  santé  mentale,  cela
permettra  aussi  de  valoriser  des  compétences  plutôt
qu’uniquement les diplômes.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Là,  vous  avez
répondu  sur  l’article 192.  Sur  l’article 191  et  sur  les
heures sans fonction dédiée, je n’ai pas de réponse parce
qu’il n’y a pas de fonction dédiée. Sinon, cela aurait été
facile, vous m’auriez dit : « Il y a une fonction dédiée ».

Pour nous,  cela risque de desservir l’équipe et  les
patients. En effet, on va utiliser des heures de fonctions
thérapeutiques pour faire de la direction administrative.
Pour nous, il y a un problème de ce côté-là. Il y a un
autre  problème  au  niveau  des  critères  retenus  pour
définir  le  nombre  d’équivalents  temps  plein
subventionnés.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  J’ai  essayé d’être  délicate  dans
mon intervention en préambule. C’est facile de critiquer.
Avant  moi,  le  cdH n’a rien fait  dans le  secteur de la
santé  mentale.  Il  n’a  rien  réformé.  Il  n’a  pas  mis  de
moyens supplémentaires.  Je débloque des moyens qui
n’ont  jamais  été  mis  en  place.  On  fait  une  grosse
réforme.  Sous  le  cdH,  y  avait-il  une  fonction  de
coordination ?  Non.  Elle  n’était  pas  financée.  De  ce
point  de vue là,  il  n’y a pas de changement.  Elle  est
prévue.  Si  l’on  veut  la  financer  sous  la  prochaine
législature, ce sera possible le cas échéant.

Vous savez, quand je suis arrivée en fonction, j’ai
hérité d’un certain nombre de dossiers, certains moins
sympathiques que d’autres. C’est le cas de celui où un
des  prédécesseurs  octroie  70 places  qui  ne  sont  pas
financées et pour lesquelles je n’ai pas le moindre euro.
J’ai  trois  IHP qui  font  un recours  quand je  rentre  en
fonction  en  me disant :  « Comment  est-il  possible  de
nous avoir accordé quelque chose sans avoir 1 euro ? »
J’ai  résolu  la  situation.  On  est  allés  chercher  les
financements. J’essaie d’être la plus objective possible.

Dans les critiques que vous faites, si vous souhaitez
me critiquer, alors faites un examen de conscience aussi
de ce qui a été réalisé quand c’était vous qui étiez à la
manœuvre.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Je  pose  ici  des
questions qui me sont venues du secteur. Je ne suis pas –
je pense que vous avez pu l’apercevoir dans l’ensemble
de mes interventions – du tout dans une opposition pure
et  dure,  mais  bien  dans  des  demandes  de  réponses
constructives suite à des questions du secteur.

J’ai  commencé  mon  intervention  générale  tout  à
l’heure en disant que la ministre précédente avait tenté
quelque  chose,  mais  qu’elle  n’y  était  pas  arrivée.  Je
vous  remerciais  alors  d’y  avoir  travaillé  et  d’avoir
concerté le secteur. Je ne peux pas admettre que vous
m’accusiez  de  critiques  gratuites  alors  que  j’ai  été  la
plus objective possible dans mon intervention. Je ne fais
ici que remonter les interventions du secteur.

Art. 193 et 194

M. le Président.  –  Les  articles 193  et 194  ne  font
l’objet d’aucun commentaire.

Art. 195

À  cet  article,  un  amendement  n° 8  (Doc. 1513
(2023-2024) N° 4) a été déposé par Mme Vandorpe.

La parole  est  à  Mme Vandorpe pour  présenter  cet
amendement.

Mme Vandorpe (Les Engagés). – Nous demandons
d’ajouter :  « À  cette  fin,  il  considère  notamment  le
nombre  total  d’équivalents  temps  plein  du  service  de
santé mentale », puisqu’on vise réellement à assurer des
moyens  proportionnés  et  suffisants  à  la  fonction  de
direction thérapeutique.

Art. 196 à 248

M. le Président.  –  Les  articles 196  à  248  ne  font
l’objet d’aucun commentaire.

Art. 249

À  cet  article,  un  amendement  n° 9  (Doc. 1513
(2023-2024) N° 4) a été déposé par Mme Vandorpe.
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La parole  est  à  Mme Vandorpe pour  présenter  cet
amendement.

Mme Vandorpe (Les Engagés). – Cela concerne la
fonction de liaison. Notre amendement vise à assurer la
conservation  de  cette  fonction  de  liaison  pour  les
services  qui  en  disposent  avant  le  1er janvier 2024,
même  si  la  personne  désignée  cesse  d’exercer  la
fonction.

L’objectif est qu’elle puisse être remplacée et surtout
que  la  subvention  puisse  être  conservée,  puisque,
clairement, le retour des services de santé mentale est de
dire  que  cette  fonction  trouve  sa  plus-value  dans  le
travail  de  réseau  que  les  personnes  fournissent,
notamment  face  à  des  situations  de  plus  en  plus
complexes.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo).  – Le sujet  avait  été abordé,
mais  la  ministre  n’avait  pas  répondu  clairement  à  la
question  sur  l’agent  de  liaison  et  sur  son  rôle.
Mme la Ministre a pu l’expliquer :  cet agent n’est pas
partout. Il n’y a que certains services de santé mentale
qui en bénéficie aujourd’hui. Qu’on le fasse disparaître
me semble aller dans le bon sens, puisque aujourd’hui,
quand les psychologues travaillent, c’est toute l’équipe
qui  doit  faire  de  la  liaison  avec  le  réseau  et  pas
seulement un individu.

Par contre – je peux comprendre le secteur qui se
pose la question –, si l’on retire les moyens donnés pour
cet agent de liaison, ils perdent des équivalents temps
plein.  Aussi,  les  services  qui  perdent  cet  équivalent
temps  plein  pourront-ils  le  récupérer  d’une  autre
manière via les arrêtés, par exemple ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – S’il y a des moyens qui ne sont
pas utilisés, ils sont alors réinjectés.

Art. 250 à 274

Les  articles 250  à  274  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire.

Art. 275

Pour l’examen de l’article  de 275,  la  parole  est  à
Mme Sobry.

Mme Sobry (MR).  –  À  l’article 275,  le  décret
institue un comité de concertation des plateformes de
concertation, mais il y a un renvoi à l’AGW. Le décret
en  lui-même  reste  assez  flou  sur  les  modalités  de
fonctionnement de ce comité de concertation.

Dans l’AGW, il est dit qu’il y aura, je crois, deux
délégués par plateforme, que le comité de concertation
prévoira  son  ROI.  Par  rapport  aux  modalités  de
fonctionnement, qui, par exemple, présidera ce comité
de  concertation ?  Qui  convoquera  les  réunions ?  Ma
question prote vraiment sur le mode de fonctionnement.
Je  ne  trouve  cela  ni  dans  le  décret  ni  dans  l’AGW
actuel.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Les plateformes existent depuis
une trentaine d’années.  Elles se sont associées de fait
pour travailler en réseau, pour échanger en réseau. Leur
demande était que ce soit maintenu de cette manière. On
a donc respecté leur demande.

Art. 276 à 302

Les  articles 276  à  302  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire.

Vote des articles 

M. le Président. – Je vous propose de passer au vote
des articles du projet de décret modifiant le Code wallon
de  l’action  sociale  et  de  la  santé  concernant  la  santé
mentale  et  ses  services  actifs  en Wallonie  (Doc. 1513
(2023-2024) N° 1 à 1ter).

Art. 1er à 12

Les articles 1er à 12 sont adoptés à l’unanimité des
membres.

Art. 13

L’amendement  n° 1  (Doc. 1513  (2023-2024)  N° 2)
est rejeté par 8 voix contre 1 et 1 abstention.

L’amendement  n° 1  (Doc. 1513  (2023-2024)  N° 4)
est rejeté par 8 voix contre 2.

L’article 13  est  adopté  par  8 voix  contre  1  et
1 abstention.

Art. 14 à 59

Les articles 14 à 59 sont adoptés à l’unanimité des
membres.

Art. 60

L’article 60 est adopté par 9 voix et 1 abstention.
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Art. 61

L’article 61 est adopté à l’unanimité des membres.

Art. 62

L’article 62 est adopté par 9 voix et 1 abstention.

Art. 63 à 70

Les articles 63 à 70 sont adoptés à l’unanimité des
membres.

Art. 71

L’amendement  n° 2  (Doc. 1513  (2023-2024)  N° 4)
est rejeté par 8 voix contre 2.

L’article 71 est adopté par 9 voix contre 1.

Art. 72 à 86

Les articles 72 à 86 sont adoptés à l’unanimité des
membres.

Art. 87

L’article 87 est adopté par 9 voix et 1 abstention.

Art. 88 à 97

Les articles 88 à 97 sont adoptés à l’unanimité des
membres.

Art. 98

L’amendement  n° 3  (Doc. 1513  (2023-2024)  N° 4)
est rejeté par 9 voix contre 1.

L’article 98 est adopté par 9 voix contre 1.

Art. 99

L’amendement  n° 4  (Doc. 1513  (2023-2024)  N° 4)
est rejeté par 8 voix contre 1 et 1 abstention.

L’article 99 est adopté par 9 voix contre 1.

Art. 100 à 116

Les articles 100 à 116 sont adoptés à l’unanimité des
membres.

Art. 117

L’article 117 est adopté par 9 voix et 1 abstention.

Art. 118 à 127

Les articles 118 à 127 sont adoptés à l’unanimité des
membres.

Art. 128

L’amendement  n° 5  (Doc. 1513  (2023-2024)  N° 4)
est rejeté par 8 voix contre 2.

L’article 128 est adopté par 9 voix contre 1.

Art. 129 à 143

Les articles 129 à 143 sont adoptés à l’unanimité des
membres.

Art. 144

L’article 144 est adopté par 9 voix et 1 abstention.

Art. 145 à 154

Les articles 145 à 154 sont adoptés à l’unanimité des
membres.

Art. 155

L’amendement  n° 6  (Doc. 1513  (2023-2024)  N° 4)
est rejeté par 9 voix contre 1.

L’article 155 est adopté par 9 voix contre 1.

Art. 156

L’amendement  n° 7  (Doc. 1513  (2023-2024)  N° 4)
est rejeté par 8 voix contre 1 et 1 abstention.

L’article 156 est adopté par 9 voix contre 1.

Art. 157 à 183

Les articles 157 à 183 sont adoptés à l’unanimité des
membres.

Art. 184

L’amendement  n° 2  (Doc. 1513  (2023-2024)  N° 2)
est rejeté par 8 voix contre 1 et 1 abstention.

L’article 184 est adopté par 9 voix contre 1.

Art. 185 à 190

Les articles 185 à 190 sont adoptés à l’unanimité.

Art. 191

L’article 191 est adopté par 9 voix et 1 abstention.

Art. 192

L’article 192 est adopté par 9 voix contre 1.

Art. 193 et 194

Les articles 193 et 194 sont adoptés à l’unanimité.
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Art. 195

L’amendement  n° 8  (Doc. 1513  (2023-2024)  N° 4)
est rejeté par 8 voix contre 2.

L’article 195 est adopté par 8 voix et 2 abstentions.

Art. 196 à 248

Les articles 196 à 248 sont adoptés à l’unanimité.

Art. 249

L’amendement  n° 9  (Doc. 1513  (2023-2024)  N° 4)
est rejeté par 8 voix contre 2.

L’article 249 est adopté par 8 voix et 2 abstentions.

Art. 250 à 296

Les articles 250 à 296 sont adoptés à l’unanimité des
membres.

Art. 297

L’amendement  n° 1  (Doc. 1513  (2023-2024)  N° 3)
est adopté à l’unanimité des membres.

L’article 297 tel qu’amendé est adopté à l’unanimité
des membres.

Art. 298

L’amendement  n° 2  (Doc. 1513  (2023-2024)  N° 3)
est adopté à l’unanimité des membres.

L’article 298 tel qu’amendé est adopté à l’unanimité
des membres.

Art. 299

L’amendement  n° 3  (Doc. 1513  (2023-2024)  N° 3)
est adopté à l’unanimité des membres.

L’article 299 tel qu’amendé est adopté à l’unanimité
des membres.

Art. 300

L’amendement  n° 4  (Doc. 1513  (2023-2024)  N° 3)
est adopté à l’unanimité des membres.

L’article 300 tel qu’amendé est adopté à l’unanimité
des membres.

Art. 301 et 302

Les articles 301 et  302 sont  adoptés  à  l’unanimité
des membres.

Vote sur l’ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du projet de décret modifiant le Code wallon de l’action
sociale et de la santé concernant la santé mentale et ses
services  actifs  en  Wallonie  (Doc. 1513  (2023-2024)
N° 1 à 1ter).

Par  9 voix  et  1 abstention,  la  Commission  de
l’emploi, de l’action sociale et de la santé recommande
l’adoption  du  projet  de  décret,  tel  qu’amendé,  par
l’assemblée plénière.

Justification d’abstention

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les Engagés). – Comme je l’ai dit
au  début  de  l’intervention,  sur  la  partie  « santé
mentale »  stricto  sensu,  c’est  une  bonne  chose  et
principalement concernant le Plan wallon pour la santé
mentale. Je voulais souligner cet aspect positif.

Ce  qui  nous  pose  problème,  c’est  l’orientation
politique  sur  ce  modèle  hyper  centralisé  et  de  pleins
pouvoirs au niveau de l’administration, avec un ressenti
antiassociatif  dans  les  faits.  Selon  nous,  cela  tend
fortement  à  diminuer  le  débat  paritaire  et  le  rôle  des
organismes  assureurs,  ce  qui  nous  pose  réellement
problème de ce côté.

Sur  l’aspect  « Santé  mentale »  pur,  on  est  très
soutenants par rapport à ce texte et l’on est conscient de
tous les montants qui ont été dégagés, notamment grâce
aux financements européens et au Plan de relance qui
ont  permis  d’amener  des  budgets  pour  dégager  des
financements concrets – sans quoi, on n’aurait pas pu le
faire  –,  mais  l’aspect  hypercentralisé  nous  pose
problème.

C’est pourquoi nous nous abstiendrons aujourd’hui.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est
décidé  de  faire  confiance  au  président  et  à  la
rapporteuse pour l’élaboration du rapport.

La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS).  –  Au  niveau  du  groupe
socialiste, nous nous réjouissons de ce décret ambitieux
qui a été concerté et construit avec le secteur.

Félicitations à toutes les personnes qui auront voté
pour  ce  décret  et  merci  aux  services  qui  travaillent
auprès de notre ministre Christie Morreale.
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M. le Président. – Merci aux uns, aux unes et aux
autres. Nous nous retrouverons à 14 heures.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 12 heures 34 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 8 minutes.

(M. Disabato,  Vice-président,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)

M. le Président. – La séance est reprise.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME SOBRY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE

RECOURS AUX INCITANTS À L’EMPLOI »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Sobry  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « le recours
aux incitants à l’emploi ».

La parole est à Mme Sobry pour poser sa question.

Mme Sobry (MR).  –  Madame  la  Ministre,  en
septembre,  je  vous  interrogeais  en  commission  par
rapport  à  l’éventuelle  contre-productivité  des  diverses
aides  et  mécanismes  incitant  à  l’emploi  qui  sont
toujours  plus  nombreux  et  parfois  générateurs  d’une
certaine confusion.

Je vous relayais les chiffres des allocations fédérales
« Métiers en pénurie » et « Mobilité interrégionale » qui
s’avéraient être négatifs. Dans la mesure où ma question
n’avait pas obtenu certaines réponses précises, chiffrées,
je  me  permets  de  revenir  vers  vous,  avec  des  sous-
questions  plus  précises  qui  sont  davantage  d’ordre
statistique.

Comment  analysez-vous  le  faible  recours  aux
incitants fédéraux ? Le même phénomène est-il constaté
à l’échelle régionale ? Disposez-vous de chiffres relatifs
au taux de recours à ces incitants et autres aides mises
en place en Wallonie ? Comment analyser ces chiffres le
cas échéant ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des femmes.  – Madame la Députée,  au niveau
des aides fédérales, les primes « Métiers en pénurie » et
« Mobilité interrégionale » permettent aux chômeurs de
longue  durée  qui  sont  engagés  dans  un  métier  en
pénurie  ou  dans  une  autre  région  que  leur  région
d’origine de bénéficier pendant trois mois d’une prime
qui  s’élève  à  25 %  de  l’allocation  plafonnée,  qu’ils
perçoivent avec le statut de chômeur complet.

La  prime  n’est  octroyée  qu’à  la  condition  que  le
chômeur  soit  engagé  dans  un  contrat  de  travail  de
minimum trois mois de date à date.

L’année dernière, il y a eu environ une cinquantaine
de  paiements  d’une  allocation  pour  un  métier  en
pénurie.  Ces  aides  n’ont  été  octroyées  qu’à  partir  de
septembre 2022, ce qui biaise le dispositif. Il est délicat
d’analyser des aides qui ont été aussi récemment créées,
mais plusieurs facteurs peuvent expliquer le nombre de
primes fédérales versées : la durée du contrat nécessaire
pour  bénéficier  de  la  prime  exclut,  comme  je  l’ai
évoqué, les contrats de courte durée et les travailleurs
intérimaires.

Or,  la  moitié  des  offres  diffusées  par  le  FOREm
concernent, malheureusement, des contrats intérimaires,
ce qui  est  plus d’ailleurs que dans les autres régions.
Ceux-ci peuvent encore déboucher sur un CDI, mais la
succession de contrats intérimaires précédemment à la
conclusion d’un contrat à durée indéterminée ou de plus
de  trois  mois  peut  avoir  pour  effet  d’exclure  le
travailleur au bénéfice de la prime.

Il s’agit par ailleurs d’aide de courte durée, ce qui
est susceptible d’impacter leur caractère incitatif dans le
chef  des  travailleurs.  L’attractivité  financière  des
métiers  concernés  est  renforcée,  mais  uniquement
durant les trois premiers mois.

Concernant les métiers en pénurie, leurs causes sont
souvent multifactorielles, on le sait. Les conditions de
rémunération  ont  un  impact,  mais  d’autres  facteurs
interviennent tels qu’un déficit d’image, le bien-être au
travail,  la  qualité  des emplois,  le  déficit  de formation
initiale.

Il en va de même pour la dynamique de mobilité où
plusieurs  facteurs  interviennent,  notamment  les
difficultés  d’accessibilité,  les  moyens  de  transport,  la
connaissance  de  la  langue  des  autres  régions.  C’est
pourquoi un accord de coopération entre la Flandre et la
Wallonie a été adopté par le Gouvernement. Cet accord
qui vise leur fonctionnement plus fluide de nos marchés
du travail respectifs et une augmentation de la mobilité
des demandeurs  d’emploi  entre  les  Régions.  Six axes
principaux de collaboration sont couverts par cet accord
de coopération :
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- la libre circulation désormais des offres d’emploi
et  des  demandeurs  d’emploi,  sans  affaiblir  le
marché  de  chacune  des  parties,  qui  est  quand
même un préambule ;

- l’échange électronique de données relatives aux
profils  des  demandeurs  d’emploi  lors  d’un
déménagement  vers  une  autre  Région  ou  lors
d’une  inscription  dans  le  service  d’emploi  de
l’autre Région ;

- le  développement  des  services  communs  aux
employeurs  et  aux demandeurs  d’emploi  par  le
biais de projets axés sur les postes vacants ;

- le développement des connaissances linguistiques
des  demandeurs  d’emploi  et  l’apprentissage  du
néerlandais ou du français sur le lieu de travail ;

- la formation professionnelle interrégionale ;
- la  communication  sur  les  actions  communes

visant à mobiliser les demandeurs d’emploi et les
employeurs pour qu’ils postulent et recrutent au-
delà de la frontière linguistique.

Au  niveau  des  aides  régionales,  on  se  situe
davantage  vers  des  incitants  à  la  formation.  Depuis
janvier 2023,  586 primes  pour  une  formation  réussie
dans  le  secteur  de  la  construction,  d’un  montant  de
2 000 euros, ont été octroyées et 4 500 primes incitants
d’un  montant  de  350 euros pour  la  réussite  de
formations  liées  à  des  métiers  en  pénurie,  donc  hors
construction.

Même s’il ne s’agit pas d’une prime, on peut aussi
noter que, en 2022, 1 782 personnes différentes avaient
reçu en Wallonie une dispense pour reprendre des études
de plein exercice dans un métier en pénurie.

Ces  personnes  représentent  plus  de  63 %  des
dispenses  accordées  sur  l’ensemble  du  pays,  puisque
2 814 personnes différentes le sont sur l’ensemble de la
Belgique pour reprise d’études de plein exercice, dont
1 782 en Wallonie. C’est évidemment un chiffre qui est
beaucoup plus important en Wallonie.

Il  est  nécessaire  d’agir  sur  chaque  facteur  qui
participe  aux  pénuries  pour  y  apporter  une  réponse
structurelle :  la  formation  professionnelle  des
demandeurs d’emploi, la formation initiale, la formation
continue  des  travailleurs,  l’orientation  professionnelle
tout au long de la vie,  les conditions de travail  et  de
rémunération, la qualité des emplois, la promotion des
métiers,  les  freins  à  la  mobilité  en  sont  quelques
exemples.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR).  –  Madame  la  Ministre,  merci
pour les réponses que vous pouvez m’apporter ici. C’est
vrai que j’avais été active sur le sujet au sein de cette
commission  en  septembre  et  j’avais  dans  la  foulée
redéposé  cette  question  en  écrit,  dans  la  mesure  où
certains  chiffres  n’avaient  pas  pu  être  abordés  en
commission, ce qui se comprend.

Il me semble important de disposer de ces chiffres
concrets que vous pouvez me donner aujourd’hui sur ce
sujet  pour  juger  de  l’efficacité  des  mesures.  Je  sais
qu’elles  font  l’objet  d’évaluations  régulières.  C’est
important que ça puisse mener à des prises de décisions
pour adapter les dispositifs.

C’est intéressant aussi, par exemple, de comparer les
offres  et  les  profils  d’offres  parallèlement  à  l’analyse
statistique  qui  est  faite  du  recours  aux  incitants  à
l’emploi  ou  à  la  formation.  Par  exemple,  dans  notre
Région, il y a beaucoup plus d’offres, comparativement
en Flandre, qui concernent des emplois en intérim. Cela
doit entrer dans la balance de la comparaison.

Pour  le  reste,  je  vous  rejoins  sur  le  constat  de  la
nécessité d’agir sur tous les pans qui participent à ces
pénuries que l’on connaît par Région.

QUESTION ORALE DE MME VANDORPE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE

MOUVEMENT DE GRÈVE DU PERSONNEL DU
FOREM »

QUESTION ORALE DE M. SAHLI À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LES OUTILS

DIGITAUX PERMETTANT DE FLUIDIFIER
L’ACCOMPAGNEMENT PERSONNALISÉ DES

DEMANDEURS D’EMPLOI »

QUESTION ORALE DE M. BEUGNIES À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA GRÈVE

DES TRAVAILLEURS DU FOREM »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi,
de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes, de :

- Mme Vandorpe, sur « le mouvement de grève du
personnel du FOREm » ;

- M. Sahli,  sur « les outils digitaux permettant de
fluidifier  l’accompagnement  personnalisé  des
demandeurs d’emploi » ;

- M. Beugnies,  sur  « la  grève  des  travailleurs  du
FOREm ».
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La  parole  est  à  Mme Vandorpe  pour  poser  sa
question.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Président,  la  question  de  Marie-Martine  Schyns  est
retirée puisqu’elle  concerne le  même sujet.  Elle  a  été
déposée  chez  M. le Ministre  Borsus  et  transférée  ici.
Donc, on ne va pas faire doublon.

Madame  la  Ministre,  à  l’appel  des  centrales
syndicales,  le  personnel  du  FOREm  a  observé  un
mouvement  de  grève  vendredi  1ᵉʳ décembre  et  des
piquets se sont installés aux entrées du siège central de
Charleroi. La date n’est pas anodine puisqu’il s’agit du
jour  de  l’entrée  en  fonction  de  la  nouvelle
administratrice générale.

Depuis  des  mois,  on  reçoit  de  nombreux  signaux
négatifs  quant  à  la  mise  en  œuvre  du  nouveau  plan
d’accompagnement.  On  a  également  enregistré
l’insatisfaction du banc patronal. On a aussi entendu les
doléances  des  associations  partenaires,  notamment  les
MIRE et les CISP. Il nous est revenu que l’office n’était
pas  en  mesure  d’honorer  les  demandes  de  suivi
individuel en présentiel. Le fameux dossier unique est
finalement toujours une vue de l’esprit.

Ce  mouvement  de  grève  est  un  nouveau  signal
inquiétant. Tout porte à croire que le FOREm n’est pas
en ordre de marche et qu’il y a un gros souci avec la
réforme Coaching.

Comment interprétez-vous cet appel de détresse du
personnel du FOREm qui se dit débordé par les tâches
que  l’on  attend  de  lui ?  Y  voyez-vous  le  réflexe
classique d’une administration appelée à s’adapter à un
changement  radical  des  habitudes  ou  est-ce  autre
chose ?

Votre cabinet a-t-il pris soin d’entendre les doléances
exprimées ? Certaines vous semblent-elles légitimes ?

Au-delà du malaise général, avez-vous identifié des
difficultés  particulières  et  précises  auxquelles  il  serait
possible de répondre positivement ?

Les  nouvelles  actions  décidées  lors  de  la  récente
rencontre  du  Gouvernement  et  du  comité  de  gestion
sont-elles  particulièrement  ciblées ?  Je  pense,  par
exemple,  à  la  procédure  intensive  et  rapide  par  voie
téléphonique  orientée  vers  les  jeunes  au  sortir  des
études.

Avez-vous adressé des consignes particulières à  la
nouvelle  administratrice  générale  pour  affronter  ce
conflit social ? Si oui, quelles sont-elles ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Sahli  pour
poser sa question.

M. Sahli (PS). – Madame la Ministre, récemment, la
nouvelle administratrice générale du FOREm a pris ses

fonctions. J’en profite pour la féliciter et lui souhaiter un
plein succès dans ses nouvelles fonctions.

À  cette  occasion,  des  piquets  de  grève  ont  été
organisés  au  sein  des  principaux  sites  « emploi »  de
Wallonie, de Tournai à Liège en passant par Charleroi,
La Louvière, Namur ou encore Mons.

Parmi les revendications, la nécessité de finaliser les
outils  digitaux  qui  doivent  permettre  de  fluidifier
l’accompagnement  personnalisé  des  demandeurs
d’emploi, une réforme de grande importance que vous
avez portée sous cette législature.

La lourdeur des procédures est en effet pointée du
doigt dans le cadre des entretiens personnalisés, où pas
moins  de  12 applications  seraient  à  ouvrir  afin  de
compléter  tous  les  documents  nécessaires  à  la  bonne
tenue de celui-ci.

Un cahier de revendications comprenant cinq actions
aurait  été  envoyé  à  votre  cabinet  et  à  votre
administration.  Avez-vous  pris  connaissance  des
demandes des syndicats ?

Disposez-vous de possibilités d’action pour rassurer
le personnel quant à la lourdeur des procédures et  au
cadre peu flexible des entretiens personnalisés ?

Comment  permettre  aux  membres  du  personnel,
dont  la  mission  a  évolué  avec  cette  réforme,  de  s’y
adapter dans les meilleures conditions possibles ?

Enfin,  les  outils  digitaux  pourront-ils  être
perfectionnés d’ici à la fin de cette législature ?

M. le Président. – La parole est à M. Beugnies pour
poser sa question.

M. Beugnies (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  le
1er décembre, la nouvelle directrice générale du FOREm
a été nommée à la tête de l’agence.

Suite  à  cela,  les  maisons  de  l’emploi  du  FOREm
sont restées portes closes ce vendredi 1er décembre. Les
collaborateurs expriment à nouveau les difficultés liées
à  leur  fonction  et  à  l’augmentation  de  la  charge  de
travail depuis la mise en application de votre réforme du
FOREm,  le  décret  relatif  à  l’accompagnement  des
demandeurs d’emploi orienté coaching et solutions.

Pendant  que  les  travailleurs  du  FOREm attendent
une réponse et des solutions, les conditions sur le terrain
deviennent de plus en plus difficiles pour ceux-ci, avec
comme conséquence une perte de sens de leur boulot,
qui est surtout l’accompagnement, et une hausse du taux
d’absentéisme. Cette difficulté pour les travailleurs des
maisons de l’emploi se traduit aussi par une diminution
de la qualité du service offert aux demandeurs d’emploi.

Vous avez consacré des moyens dans le budget pour
statutariser  un  certain  nombre  d’agents  contractuels,
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mais le  manque de personnel  est  toujours là.  Comme
vous le disiez vous-même, il y a deux semaines, lors des
débats  budgétaires,  au  Danemark,  chaque  agent  suit
50 demandeurs d’emploi ; ici, en Wallonie, les agents du
FOREm  doivent  chacun  suivre  200 demandeurs
d’emploi. À profil égal, cela veut dire quatre fois plus
de charge de travail.

Il y a déjà quelques semaines, la CGSP a déposé un
plan  de  revendication,  mais  n’a  toujours  pas  reçu  de
réponse  concrète  à  ces  demandes  de  votre  part.  Le
cahier de revendications propose pourtant des mesures
qui  permettraient  d’améliorer  tout  de  suite  les
conditions des agents sur le terrain. Vous les connaissez
déjà, mais je vais quand même les citer à nouveau :

- accorder au conseiller une heure d’entretien sans
encodage avec les demandeurs d’emploi ;

- introduire  les  modifications  de  procédures  une
fois  par  trimestre,  en  prévoyant  un temps pour
permettre  aux  conseillers  de  s’approprier  ces
modifications en les accompagnant ;

- consolider la liberté pour le demandeur d’emploi
de choisir à quel métier il se destine ;

- délimiter  clairement  dans les  relais  de l’emploi
quelles  plages  horaires  par  demi-journée  sont
consacrées  à  l’accompagnement  ou  aux
démarches administratives ;

- réduire de 25 % le nombre de réunions destinées
aux  managers  auxquels  doivent  passer  les
responsables d’équipes afin que ceux-ci puissent
consacrer  plus  de  temps  à  leurs  tâches
principales.

Que  répondez-vous  aux  revendications  des
travailleurs  du  FOREm ?  Quelles  mesures  comptez-
vous  mettre  en  place  pour  réellement  améliorer  la
qualité  de  l’accompagnement  des  demandeurs
d’emploi ?  Je  vous  remercie  pour  vos  éléments  de
réponse.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame et Messieurs les Députés,
j’ai effectivement pris connaissance des revendications
des  représentants  des  travailleurs  du  FOREm.  Leurs
demandes exprimées dans un cahier revendicatif portent
les cinq points qui viennent d’être évoqués :

- la  durée  des  entretiens  en face  à  face  avec  les
demandeurs d’emploi ;

- la  question  des  procédures,  de  leur  rythme
d’implémentation et du temps d’appropriation ;

- la question de la liberté du demandeur d’emploi à
choisir librement le métier dans lequel il souhaite
s’engager ;

- la  possibilité  dans  les  maisons  et  relais  de
l’emploi de disposer de plages par demi-journée
consacrée  soit  à  la  gestion  des  demandeurs

d’emploi  qui  se  présentent  spontanément  pour
des recherches d’emploi ou pour des démarches
administratives, soit à l’accompagnement ;

- réduire le nombre de réunions des responsables
d’équipes pour leur permettre de mieux soutenir
leurs collaborateurs.

J’ai  proposé  aux  représentants  des  travailleurs  un
moment de rencontre avec la  nouvelle administratrice
générale et mon équipe au cabinet. Cette rencontre qui
s’est tenue le 6 décembre a permis, au-delà de voir deux
saints Nicolas – celui du FOREm et celui du cabinet –,
de  passer  en  revue  les  différentes  revendications  des
travailleurs.  Il  s’agit  principalement  de  demandes
opérationnelles relevant de l’organisation interne qui ont
été  discutées,  plus  spécifiquement  les  procédures
internes et les outils digitaux.

L’administratrice  générale  –  la  nouvelle  –  s’est
engagée  à  analyser  ces  demandes  sur  la  base  de
l’objectivation  des  difficultés  relevées.  Elle  a  fixé  un
nouveau rendez-vous aux représentants syndicaux d’ici
la  fin  du  mois,  en  leur  demandant  de  formuler  des
propositions concrètes de nature à répondre aux besoins
du  terrain  et  aux  objectifs  de  l’accompagnement,  à
savoir outiller les chercheurs d’emploi, construire avec
eux un plan d’action et les mobiliser pour le mettre en
œuvre afin  de réussir  leur  insertion sur  le  marché du
travail.

Concernant les procédures et les instructions, elles
constituent évidemment un cadre, des balises et pas une
fin en soi. C’est vrai qu’elles ont été conséquentes. En
effet, elles doivent baliser ou outiller l’accompagnement
des conseillers tout en répondant aux questions qu’ils
pourraient  légitimement  se  poser  dans  le  cadre  de  la
mise  en  œuvre  du  décret  relatif  à  l’accompagnement
orienté coaching et solutions.

Elles doivent surtout permettre à chaque conseiller
de se sentir à l’aise dans l’exercice de son métier. C’est
quelque  chose  que  j’ai  voulu  dans  le  cadre  de  la
réforme.  J’ai  rencontré  les  travailleurs  et  ils  m’ont
expliqué  à  l’époque  qu’ils  avaient  des  problèmes
informatiques  parce  qu’ils  avaient  cinq  programmes
différents. Ils m’avaient expliqué aussi qu’ils trouvaient
que le travail était trop rigide et trop corseté. Dans les
différents  objectifs,  j’avais  intégré  ces  demandes  sur
l’informatique – cette  demande n’a pas encore abouti
puisqu’ils  ont  expliqué  qu’il  y  avait  des  problèmes
importants sur le gros travail informatique – et sur cette
rigidité  qui  s’est  formalisée  entre  ce  que  nous  avons
voulu et la manière dont cela a été transposé au niveau
du FOREm semble trop lourde et ne rejoint pas de ce
point de vue là cet objectif.

Cela a été expliqué à l’administratrice générale et les
représentants  des  travailleurs  nous  l’ont  expliqué.  Ce
sont  des  demandes  qui  me  semblent  totalement
entendables.  C’est  la  raison  pour  laquelle  cela  va
progresser.
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Ce travail est toujours en cours. L’appropriation de
la nouvelle culture d’accompagnement, des procédures
et des outils doit se poursuivre. L’objectif est d’outiller
les  conseillers  pour  que  les  entretiens
d’accompagnement  et  de  suivi  aient  une  réelle  plus-
value  pour  les  chercheurs  d’emploi.  La  personne  qui
sort du FOREm doit se dire : « Je me suis sentie aidée,
outillée,  c’est  plus  clair,  plus  soutenant  pour  moi.  Je
sens que, dans ma démarche, j’ai des pistes de solutions
que  l’on  met  en  place  ensemble.  Je  me  sens  moins
perdue,  moins  isolée  ou  moins  loin  de  l’objectif  à
atteindre »,  avec,  comme  je  l’ai  dit,  une  certaine
souplesse  et  la  possibilité  d’adapter  leur  entretien  en
fonction des demandeurs d’emploi, en fonction de leurs
demandes et de leur profil.

C’est  finalement  la  nature  même  de  ce  que  nous
avons  voulu  en  faisant  cette  modification  du  décret :
avoir un accompagnement qui soit sur mesure et faire
confiance aux travailleurs du FOREm et aux conseillers
qui  ont  une  expérience  ou  un  ressenti,  et  doivent
pouvoir  adapter  leurs  réponses  et  leurs  techniques  en
fonction des personnes. Cela fait beaucoup de monde et
tout  le  monde  n’a  pas  les  mêmes  outils,  n’a  pas  les
mêmes personnalités, et cetera, il faut pouvoir les aider.
Certaines  personnes  ont  plus  facile  de  s’adapter  au
changement ;  pour  d’autres,  c’est  plus  compliqué.
Globalement,  il  faut  pouvoir  à  la  fois  leur  faire
confiance,  rendre le  travail  plus  facile  pour  eux,  plus
souple, leur accorder de la confiance et compter aussi
sur  leur  expertise,  leur  expérience,  même  si  cette
réforme  modifie  en  partie  la  manière  dont  ils
accompagnaient  précédemment  les  demandeurs
d’emploi.

Les conseillers disposent d’un espace discrétionnaire
à  l’intérieur  duquel  ils  ont  la  liberté  d’exercer  leur
métier  pour  répondre  spécifiquement  aux  besoins  du
demandeur d’emploi et de construire avec lui ou avec
elle un plan pertinent, personnalisé.

Les  procédures  et  les  inscriptions  permettent
également de sécuriser le conseiller au regard des textes
réglementaires,  parce  qu’il  y  a  un  délai  entre  les
entretiens, les alternances d’entretiens, des modalités de
convocation,  des  modalités  de  réalisation.  Les  actes
posés par un conseiller peuvent en effet faire l’objet de
contestations, qui peuvent parfois aller jusqu’au tribunal
du travail. C’est aussi de la responsabilité du FOREm de
sécuriser  son  métier  et  ses  interventions.  C’est  tout
l’équilibre qu’il faut avoir entre, d’une part, la sécurité
juridique  et,  d’autre  part,  la  confiance,  la  souplesse,
l’expertise  pour  pouvoir  travailler,  et  la  satisfaction,
aussi, des travailleurs du FOREm.

Le FOREm travaille  pour le  moment à trouver ce
meilleur point d’équilibre entre l’accès aux balises, aux
procédures et aux inscriptions, leur densité, leur format,
le  rythme  d’implémentation  des  outils,  les
fonctionnalités  supplémentaires  ou  revisitées  pour
optimiser  l’appropriation  du  nouvel  accompagnement

déployé au bénéfice des chercheurs et des chercheuses
d’emploi.

Pour donner suite aux remontées faites par le terrain
et aux difficultés rencontrées face à la multiplication des
outils développés au fil du temps, pour répondre à des
besoins  spécifiques  ou  pour  mettre  en  œuvre  des
nouveaux  dispositifs,  un  programme  visant  le
développement d’un outil informatique intégré pour la
gestion  du  parcours  a  été  initié.  Il  vise  plusieurs
objectifs, dont notamment celui de diminuer le nombre
d’applicatifs à destination des agents dans le cadre de
l’accompagnement,  de  diminuer  le  temps  d’encodage
lors  des  entretiens,  ou  encore  de  faciliter  l’accès  à
l’information de manière intégrée et centralisée.

Les outils digitaux qui existent sont en perpétuelle
amélioration  en  tenant  compte  des  remontées  que  le
terrain  a  pu  faire  dans  le  cadre  des  difficultés
rencontrées.  C’est  notamment  le  cas  de  l’outil  de
gestion du parcours du chercheur d’emploi qui s’appelle
OGP, pour lequel une amélioration de l’ergonomie est
en cours, avec des fonctionnalités qui vont faciliter le
travail  pour  les  agents  au  fur  et  à  mesure  de  leur
développement.

La  philosophie  du  décret,  vous  le  savez,  sur  le
positionnement  métier  du  demandeur  d’emploi,  est
claire :  le  demandeur d’emploi  est  libre,  et  cela a  été
indiqué aux représentants des travailleurs du FOREm.
Cependant,  cela  n’exclut  pas  que  le  demandeur
d’emploi puisse être invité à se réorienter dans le cadre
de son accompagnement. C’est une question d’équilibre.
Lorsque  les  opportunités  offertes  par  le  marché  de
l’emploi sont faibles, il est aussi important de pouvoir
envisager  un  élargissement  du  positionnement  métier
pour favoriser ses chances d’insertion.

Concernant le plan d’action demandé au FOREm, ce
n’est pas à l’origine du cahier de revendications déposé
par  la  CGSP,  mais  ce  plan  a  toutefois  été  évoqué  à
l’occasion de la rencontre au sein de mon cabinet.

La pertinence du plan n’a pas été remise en cause
par  les  représentants  des  travailleurs,  qui  attirent
néanmoins l’attention sur son impact potentiel et sur les
autres activités menées par les personnes en charge de
sa  mise  en  œuvre.  Une  attention  particulière  est
apportée à ce sujet dans l’opérationnalisation du plan.

La réforme de l’accompagnement  est  une réforme
d’envergure,  tant  par  le  changement  de  paradigme
qu’elle  a  pour  objectif  d’insuffler  que  par  la
réorganisation qu’elle insuffle. C’est une grosse réforme
et c’est une grosse institution. Il est logique qu’il n’y ait
pas de miracle, que cela puisse fonctionner du jour au
lendemain. Il y a bien entendu des choses qui, du point
de vue informatique par exemple, ont ralenti le travail et
génèrent  une  frustration  qui  est  compréhensible  par
exemple de la part des travailleurs.
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Il est aussi logique que modifier les règles de travail
prenne du temps,  et  que la  formation des agents  tout
comme l’évolution nécessitent des ajustements.

Ce qui est important aussi, c’est que nous, comme
pouvoir  public,  on  doit  regarder  au  niveau  du
Gouvernement si la réforme que l’on a voulu mettre en
place sur le plan – on l’a dit plusieurs fois ici – va, du
point de vue théorique, oui ou non rejoindre ce que nous
voulons dans la pratique.

S’il  y  a  sur  le  terrain  des  difficultés  qui
nécessiteraient,  soit  un  ajustement  sur  place,  soit  une
adaptation de notre part, on doit être ouvert à le faire
aussi, et les portes le sont totalement.

Les outils mis à disposition des conseillers ont aussi
évolué. Il  est important que les changements liés à la
mise en œuvre de la réforme et les changements liés à la
mise… Monsieur  le  Président,  j’ai  dépassé le  temps ;
c’est parce que j’ai répondu à une question en plus. Je
vais essayer d’aller plus vite…

M. le Président.  –  Pas  de  problème  pour  moi.  Si
personne  ne  voit  d’inconvénient  à  ce  que  la  ministre
complète sa réponse, on peut continuer sans problème.
J’imagine que tout le monde est intéressé.

La parole est à Mme la Ministre Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Les changements liés à la mise en
œuvre de la réforme et de leur intégration sont concertés
avec les travailleurs et leurs représentants. Les moyens
mis  en  œuvre  par  la  Région  dans  cette  réforme  sont
considérables.  Nous  pensons  qu’il  est  absolument
nécessaire de se mobiliser tous et toutes pour l’emploi,
et  cette  mobilisation  concerne  par  définition  les
demandeurs d’emploi,  les  employeurs et  également le
Service public de l’emploi.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre, j’entends bien l’ensemble de vos réponses et
votre  motivation  à  soutenir  ce  projet.  Clairement,  le
malaise  est  là,  sur  le  terrain.  J’espère  vraiment  que
Mme Yerna arrivera à reprendre les choses en main. On
connaît sa personnalité et ses qualités.

J’espère  vraiment  que  le  message,  c’est  qu’elle
puisse  être  à  l’écoute  et  faire  des  propositions  en
fonction de ce qui  revient  du terrain pour  essayer  de
faire évoluer les choses. Si on veut pouvoir remettre des
personnes  éloignées  du  travail  dans  le  circuit,  il  faut
bien sûr pour cela qu’elles puissent être encadrées de
manière  la  plus  correcte  possible  avec  des  gens  de
confiance, motivés par leur travail. Pour mener à bien
leurs missions,  il  faut  qu’ils  puissent  aussi  donner du

sens à celles-ci. Il est essentiel de remettre finalement
tout le monde sur les rails dans un climat de confiance.

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS). – Merci, Madame la Ministre, pour
vos  éléments  de  réponse.  On  se  rappelle  ici  que  la
réforme a été construite après de longues concertations
avec l’ensemble des acteurs de terrain. Il est essentiel de
le rappeler.

Je note en tous les cas, à la suite du mouvement de
grève du 1ᵉʳ décembre,  d’abord la  rencontre  que vous
avez organisée dans la foulée, c’est-à-dire le 6 décembre
avec l’administratrice générale et avec les représentants
des travailleurs. C’est essentiel.

Par ailleurs, j’ai noté que l’administratrice générale
attend  maintenant  de  la  part  des  représentants  des
travailleurs  des  propositions  de  pistes  pour  essayer
d’améliorer  –  je  pense  que  c’est  une  ouverture
essentielle – le modèle.

J’ai noté, Madame la Ministre, que vous avez parlé
de  la  liberté  d’exercer  leur  métier  en  parlant  des
conseillers. C’est essentiel.  Cela permettra en effet de
mettre en place un accompagnement sur mesure pour –
vous l’avez rappelé – que les travailleurs en recherche
d’emploi puissent se sentir aidés et être motivés.

Rien  que  pour  tout  cela,  nous  sommes  non
seulement  attentifs  à  l’évolution,  comme  toutes  les
grosses  réformes,  elles  ont  besoin  de  faire  leurs
maladies.  Néanmoins,  je  suis  persuadé  que,  avec  la
volonté de chacune et de chacun, on pourra aboutir à un
projet qui va donner un avenir meilleur aux travailleuses
et aux travailleurs de Wallonie.

M. le Président. – La parole est à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB). – Merci, Madame la Ministre,
pour votre réponse. C’est bien que vous ayez rencontré
les  représentants  des  travailleurs,  parce  que  c’est
quelque chose de très important. Nous pensons que les
difficultés rencontrées par les agents du FOREm sur le
terrain ont bien un lien avec votre réforme. Vous dites
que  les  travailleurs  doivent  se  sentir  à  l’aise,  je  suis
d’accord avec  vous.  Toutefois,  entre  autres  parce  que
cette  réforme  leur  donne  une  double  casquette,
d’accompagnateur  et  de  sanctionnateur,  il  est  difficile
dans ces conditions d’être à l’aise et surtout de garder la
confiance  du  demandeur  d’emploi  qui,  finalement,
risque  de  ne  plus  oser  s’ouvrir  sur  ce  qu’il  voudrait
vraiment, de peur d’être en même temps sanctionné à
cause de cette double casquette.

De  plus,  le  fait  d’être  en  même  temps
accompagnateur et  sanctionnateur,  non seulement cela
augmente la charge de travail, mais cela enlève aussi le
sens  premier  à  leur  job  qui,  selon  nous,  devrait  être
surtout d’accompagner.
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Ce  n’est  pas  uniquement  une  question
organisationnelle, parce que les choix organisationnels
pris sont le résultat des directives politiques que vous
donnez.  C’est  d’ailleurs  sans  doute  pour  cela  que  le
Gouvernement a choisi une ancienne membre de votre
cabinet  pour  diriger  le  FOREm  à  partir  de  ce
1ᵉʳ décembre.

QUESTION ORALE DE MME NIKOLIC À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA

RECHERCHE DE CHAUFFEURS DE BUS DES
TEC »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Nikolic  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « la recherche
de chauffeurs de bus des TEC ».

La parole est à Mme Nikolic pour poser sa question.

Mme Nikolic (MR).  –  Madame  la  Ministre,  la
question  sera  assez  courte  puisqu’il  s’agit  d’une
question écrite qui date de mi-octobre, mais qui n’a pas
trouvé réponse. Elle fait suite à une série d’articles et de
reportages  dans  les  journaux  télévisés  de  fin
septembre 2023 sur la recherche de chauffeurs de bus
par  l’ensemble  des  TEC  qui  ont  besoin  de
496 chauffeurs  et  qui  voulaient  recruter  ces
496 chauffeurs  sur  l’année 2023  pour  compléter  leurs
équipes.  Pour  les  trouver,  plusieurs  choses  ont  été
organisées :  des  campagnes  de  communication,  la
recherche,  comme  pour  tout  employeur,  via  des
annonces,  mais  aussi  cinq  jobdays organisés  avec  le
FOREm.

Fin septembre 2023, les TEC nous annonçaient qu’il
manquait encore 200 chauffeurs.

Voici  donc  mes  questions.  Il  manquait  encore
200 chauffeurs,  mais  dans les  personnes engagées par
les TEC, combien sont issues des jobdays ?

Je pose cette question parce qu’il  y a déjà eu des
jobdays aussi dans l’HORECA et, courant 2022, je vous
avais  interrogé  sur  les  résultats  de  ces  jobdays et
notamment  du  jobday du  28 mars 2022  à  Liège.  Là,
pour rappel, au niveau des chiffres, il y avait 160 postes
à pourvoir : sur 308 demandeurs d’emploi inscrits, 143
se  sont  présentés  à  ce  jobday,  70  ont  été  retenus  et
revus, mais zéro engagement. C’est ce que vous m’aviez
répondu.

Ici, il y a eu des chauffeurs engagés. C’est pour cela
que je me demandais combien sont issus des  jobdays.

Est-ce vraiment le bon outil pour recruter ? Quel est le
profil en fait de ces engagés ? Pour ceux qui sont passés
par  le  FOREm,  vous  devez  bien  avoir  l’information.
Combien sortent du chômage en étant engagés comme
chauffeur ? Il faut savoir que, pour être engagé comme
chauffeur au TEC, il faut juste en fait avoir son permis
de conduire B, le TEC s’occupe du reste.

Avez-vous  la  ventilation  par  province  des
engagements et des besoins ? Avez-vous une explication
sur  le  pourquoi  on  ne  trouve  toujours  pas  ces
chauffeurs ? Peut-être que cela pourrait éclairer le TEC
et votre collègue, le ministre Henry. Je vous remercie
d’avance pour vos réponses.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame la Députée, si les métiers
de conductrices et  conducteurs de bus pour les lignes
régulières  ou  les  déplacements  scolaires  et  de
conductrices  et  conducteurs  d’autocar  pour  les
déplacements  dits  occasionnels,  souvent  touristiques,
notamment à l’international, sont considérés en pénurie
dans la liste 2023 du FOREm, cela s’explique en grande
partie par les tensions liées aux conditions de travail.

Des  horaires  jugés  difficiles  pour  le  bus  scolaire,
comme les horaires coupés ou incomplets par exemple,
mais également un salaire et un type de contrat proposé
peu attractifs ont fait évoluer ces métiers vers la pénurie.
Ce qui était acceptable pour certains précédemment ne
le semble plus pour de nombreuses personnes.

De plus,  l’analyse  des  offres  connues  du  FOREm
montre  que  les  employeurs  souhaitent  que  le  ou  la
candidate pour l’emploi de conducteur d’autobus puisse
justifier d’une expérience dans le métier. Dans quelque
9 %  des  cas,  une  langue  autre  que  le  français  est
demandée, surtout le néerlandais et l’anglais. Je rappelle
que six contrats de travail sur dix sont proposés à durée
déterminée.

En outre, au vu des enjeux de sécurité et des réalités
du  métier,  les  employeurs  ont  évidemment  des
exigences strictes.  Ainsi,  un certain comportement est
attendu du travailleur, une bonne gestion du stress, un
certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  vierge,  une  bonne
maîtrise du français, un permis B en ordre évidemment
ou encore une flexibilité horaire des candidats.

Au premier semestre 2023, des campagnes massives
de  recrutement  ont  totalisé  pas  moins  de
1 285 opportunités d’emploi connues du FOREm pour
le métier de conducteur d’autobus et  265 opportunités
pour celui de conducteur d’autocar.

Courant 2023,  cinq  jobdays ont  été organisés pour
un  total  de  496 postes  à  pourvoir.  Quasi
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2 000 demandeurs d’emploi souhaitant se reconvertir se
sont  inscrits  aux  séances  d’information ;  510 étaient
dans les conditions et ont été convoqués pour passer les
tests. À peine 10 % ont satisfait aux examens et ont été
engagés, soit 48 demandeurs d’emploi.

Le  FOREm,  seul,  ne  peut  donc  résoudre  cette
problématique,  puisque  510 se  sont  présentés  pour
passer l’examen. En revanche, je vous confirme qu’il se
doit  d’activer  tous  les  leviers  à  sa  disposition  pour
répondre à la tension.

Il  est  ainsi  prévu  de  poursuivre  les  campagnes
massives  de  recrutement  durant  le  premier
semestre 2024,  d’intensifier  des  jobdays sur  de
nouvelles zones en fonction des besoins géographiques
du TEC, de mettre en place des actions en collaboration
avec le Fonds social bus/car pour augmenter l’offre de
formation afin d’optimiser les informations auprès des
demandeurs  d’emploi  ou  encore  d’étendre  l’agrément
des  centres  d’examen  du  FOREm  au  passage  des
examens PFI afin de réduire les délais d’attente, et ce,
en  collaboration  avec  le  SPW Mobilité  et
Infrastructures.

J’ai  aussi  eu  des  témoignages  du  terrain  de
personnes qui avaient réussi l’examen écrit  pour cette
épreuve. À l’occasion de l’échange, ils ont été éconduits
alors  qu’ils  avaient  réussi  l’examen  écrit,  disposaient
d’une  expérience  et  étaient  très  motivés  pour
commencer à travailler.

J’aimerais approfondir cette question, parce que je
ne voudrais pas non plus que les critères de l’examen
oral soient peut-être trop restrictifs, menant aussi à des
conditions de demandeurs d’emploi ou de gens qui ont
des contrats précaires dans le secteur du transport privé
– principalement qui ne sont pas des horaires complets –
de pouvoir postuler et d’être engagés aux TEC.

Je  sais  que  c’est  un  équilibre  difficile  pour  éviter
qu’une fois que les gens sont engagés, ils abandonnent
rapidement, ce qui crée et génère aussi de la frustration
au niveau des TEC.

Je  pense  qu’il  faut  cet  équilibre.  Je  compte  donc
approfondir la question du point de vue des témoignages
que j’ai évoqués.

M. le Président. – La parole est à Mme Nikolic.

Mme Nikolic (MR). – Merci, Madame la Ministre,
pour votre réponse. Je veux rebondir sur ce que vous
avez dit à la fin. Il faut approfondir les raisons de part et
d’autre.

J’entends bien toute une série de choses : travailler
dans l’HORECA ou comme chauffeur de bus n’est pas
facile, mais j’ai tendance à croire que c’est quand même
plus facile que de ne pas travailler du tout et de vivre
d’allocations.

Il  va  falloir  faire  l’analyse  de  manière  très
rationnelle.

Si les critères sont effectivement trop restrictifs pour
être chauffeur de bus… Attention que les conducteurs et
les conductrices de bus véhiculent  nos concitoyens et
nos  enfants ;  je  peux  comprendre  qu’il  y  ait  quand
même toute une série de balises par rapport à cela.

Par  contre,  je  ne  peux  pas  croire  que  sur
230 000 chômeurs que comptait la Wallonie au début de
ce trimestre, l’on n’arrive pas à trouver 200 chauffeurs
pour les TEC.

Quand je dis qu’il faut se poser les bonnes questions,
le FOREm doit faire un travail d’accompagnement en
amont, aller rechercher les bons profils en amont. Il y a
moyen de trouver.

Je reviens sur l’HORECA où, pour toute une série de
fonctions,  il  y  a  besoin  de  zéro  qualification.  On
apprend sur  le  terrain,  mais  cela  demande de  vouloir
apprendre.  C’est  peut-être  une des questions que l’on
doit se poser.

Vous n’êtes pas seule,  cela ne dépend pas que du
FOREm. C’est toute une mentalité qui doit changer en
Wallonie.

(M. Legasse,  Président,  reprend  place  au  fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME LAFFUT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE

CADASTRE DES POINTS DES AIDES À LA
PROMOTION DE L’EMPLOI (APE) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Laffut  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « le cadastre
des points des aides à la promotion de l’emploi (APE) ».

La parole est à Mme Laffut pour poser sa question.

Mme Laffut (MR). – Madame la Ministre, suite à la
réforme du dispositif aide à la promotion de l’emploi –
en abrégé APE – en 2022, ainsi qu’à la publication du
cadastre y lié,  la transparence de ce mécanisme a été
renforcée, ce qui est à saluer.

Néanmoins,  si  on  analyse  plus  en  profondeur  les
chiffres  communiqués  et  qu’on  les  compare  avec  le
précédent  cadastre  de 2019,  un  point  nous  interpelle
particulièrement. En effet, en 2019, le cadastre recensait

39 PW – Session 2023-2024 – CRAC n° 70 – Emploi – Mardi 12 décembre 2023



environ  45 480 équivalents  temps  plein  subventionnés
via le dispositif APE, tandis que le cadastre 2022 nous
renseigne une augmentation de  ces  équivalents  temps
plein, avec un nombre total de 50 417.

Or,  depuis 2019,  il  existe  un  moratoire  sur  la
création  de  nouveaux  postes  APE  pour  raisons
budgétaires.  J’aurais  aimé  savoir  quelles  sont  les
explications à donner à ce paradoxe. Comment concilie-
t-on des chiffres inconciliables,  à  savoir  un moratoire
sur  la  création  de  nouveaux  postes  APE  et
l’augmentation  de  nombreux  équivalents  temps  plein
subsidiés ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame la Députée, il n’y a ni
paradoxe ni conciliation de l’inconciliable. L’évolution
du  nombre  de  TP subventionnés  entre  2019  et  2022,
malgré le moratoire, s’explique par une combinaison de
plusieurs éléments.

Le  premier  tient  au  fonctionnement  de  l’ancien
dispositif APE. Suite à l’octroi d’une décision pour un
nombre  de  points  APE en  vue  de  l’engagement  d’un
nombre  minimum  d’équivalents  temps  plein,  les
employeurs avaient la possibilité d’affecter ces points à
un  nombre  de  travailleurs  supérieurs  au  minimum
renseigné,  pour  autant  que  ceux-ci  disposaient  d’un
passeport APE.

Cette  disposition  a  eu  un  effet  multiplicateur  et  a
permis de mettre à l’emploi de nombreux demandeurs
d’emploi au bénéfice des citoyens, via notamment les
administrations  locales.  Vous  connaissez  peut-être  ce
dispositif  pour  avoir  été  vous-même mandataire  local
d’activités à plus-value sociale via des employeurs du
secteur non marchand.

Elle appliquait  néanmoins une difficulté en termes
de  prévisibilité  budgétaire,  dès  lors  qu’il  était
impossible  de  connaître  avec  précision  par  avance  le
nombre  de  travailleurs  APE  pour  lesquels  les
employeurs bénéficieraient, pour l’année à venir, d’une
réduction de cotisations sociales. C’est notamment pour
cela que le Gouvernement a souhaité cette réforme APE.

Le deuxième élément concerne le moratoire en tant
que  tel,  qui  avait  pour  but  de  limiter  l’octroi  de
nouvelles décisions, sans pour autant y mettre fin. De
nouveaux postes ont en été octroyés suivant la volonté
du  Gouvernement,  en  réponse  à  des  besoins  sociaux
prioritaires.

Je pense par exemple aux postes octroyés dans le
cadre des plans Cigogne pour l’ouverture des places de
la petite enfance. L’année 2020 a aussi été marquée par
le  transfert,  en  vue  de  leur  pérennisation,  de  postes

soutenus dans le cadre du dispositif PTP. Ces postes, et
les  équivalents  temps  plein  correspondants,  ne
figuraient  pas dans le  cadastre de mars 2029,  mais se
retrouvent dans celui de 2022.

Troisième élément, dans le cadre de la réforme APE,
on a intégré pour les pérenniser, les postes financés par
les  dispositifs  « Convention  premier  emploi »  et  les
« Emplois jeunes dans le secteur non marchand », qui
porte  l’acronyme  CPE  et  EJNM. Eux  non  plus  ne
figuraient pas dans le cadastre 2019.

Enfin, le cadastre APE 2022 reprend des travailleurs
dont le contrat est temporairement suspendu ainsi que
les travailleurs qui les remplacent. En quelque sorte, il y
a  une  double  comptabilisation  pour  un  seul  et  même
poste.

Cela résulte du passage d’une logique de prestation à
une logique de contrat, en raison de la volonté de rendre
forfaitaire  le  subventionnement  APE  lors  de
l’élaboration  du  cadastre 2019.  Suivant  l’ancienne
logique, un travailleur remplacé n’était pas comptabilisé
par  le  fait  même  de  son  remplacement.  Il  était  sous
contrat, mais ne prestait pas.

Ces  clarifications  apportées,  vous  conviendrez,
comme  moi,  que  l’on  peut  se  réjouir  du  fait  que  le
Gouvernement subventionne aujourd’hui le maintien de
l’emploi d’un nombre plus important de travailleuses et
de  travailleurs  via  un  budget  désormais  prévisible  et
maîtrisé,  comme nous  nous  y  étions  engagés  dans  la
Déclaration de politique régionale.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR).  –  Si  j’entends  bien,  il  y  a  le
moratoire,  mais  il  y  a  toute  une  série  d’emplois  qui
viennent aujourd’hui se greffer avec les plans Cigogne.
Toutefois, cela veut dire que ces plans Cigogne ne sont
pas terminés, il y en aura encore. Comment maîtrise-t-
on, malgré tout, l’impact budgétaire ?

Je reviendrai au travers d’une question écrite pour
avoir  le  cadastre  actualisé.  J’entends  qu’en 2019  il
n’était pas possible d’anticiper l’année suivante, mais je
reviendrai au travers de cette question écrite pour avoir
le détail de ce cadastre.
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QUESTION ORALE DE MME NIKOLIC À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR

« L’ÉVOLUTION DE LA SALLE DE
CONSOMMATION À MOINDRE RISQUE DE

LIÈGE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Nikolic  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « l’évolution
de  la  salle  de  consommation  à  moindre  risque  de
Liège ».

La parole est à Mme Nikolic pour poser sa question.

Mme Nikolic (MR). – Madame la Ministre, l’AViQ
a  mené  une  évaluation  du  projet  de  la  salle  de
consommation à moindre risque à Liège. À l’initiative
de la Ville de Liège, l’Université de Liège a également
produit une étude. L’objectif était d’évaluer trois aspects
liés à la mise en place de la salle de consommation qui
recoupent  les six objectifs  qui  étaient  à  la  base de la
mise en place de cette salle de consommation, via les
résolutions et motions votées au niveau du Parlement et
du Conseil communal de Liège. Il s’agit de la réduction
des  troubles  dans  l’espace  public,  liés  à  la
consommation de drogues ; le fait de pouvoir atteindre
les usagers à haut risque dans une optique sociosanitaire
et la prévention de la criminalité.

L’étude a, entre autres, sondé les usagers et a mis en
évidence des obstacles à la fréquentation de la salle : ils
regrettent notamment le manque d’intimité pendant leur
acte  de  prise  de  drogue,  la  rigidité  des  règles  et  une
attitude non accueillante du personnel.

Une série de pistes sont avancées dans cette étude
afin d’améliorer la qualité et l’efficacité du dispositif, en
examinant  des  pistes  telles  qu’une  modification  des
heures  d’ouverture.  C’est  vrai,  j’ai  fait  l’exercice une
fois  de  demander  en  conseil  de  police  les  heures
d’ouverture,  et  personne  n’a  été  capable  de  me  les
donner, car c’est très aléatoire :  c’est le lundi toute la
journée, le mardi matin, le mercredi après-midi, le jeudi
en nocturne. Étant donné le public qu’elles sont censées
cibler, on peut se dire que le fait que ces horaires soient
aussi changeants n’est pas propice à une fréquentation
régulière et assidue.

Étaient  pointés  aussi  l’aménagement  des  lieux,  la
disposition spatiale et l’espace à disposition.

D’un point de vue psychosocial, les usagers pointent
également  la  méconnaissance  de  l’offre  de  services
pluridisciplinaires  que  la  salle  est  pourtant  censée
coordonner et porter à leur connaissance. Étant donné
que  vous  avez  une  vue  un  peu  « hélicoptère »  de  la

situation, j’imagine que vous avez pris connaissance de
ces études.

Après  analyse,  envisagez-vous  d’adapter  le
dispositif actuel à Liège ? Si oui, quelles pistes étudiez-
vous ? Je vous pose la question parce que, sauf erreur de
ma part,  la  convention entre  la  Région et  la  salle  de
consommation  à  moindre  risque  de  Liège  court
jusqu’en 2024.

Ces études tombent bien. Le statu quo ne semble pas
être  une  option,  c’est  donc  le  moment  de  pouvoir
infléchir. Vu que la Région est le principal financement
de la salle, 1 million d’euros par an, c’est le moment de
se poser la question.

Un déménagement et/ou une extension des services
proposés sont-ils envisagés ?

Plus largement, pourriez-vous partager votre vision
sur la prise en charge des assuétudes en Wallonie et le
rôle  que  doivent  jouer  des  outils  comme  la  salle  de
consommation de Liège, mais peut-être d’autres salles
de consommation,  puisque je  sais  que c’est  un projet
que vous avez dans vos cartons ?

Je fais le lien avec l’appel à projets « Territoires zéro
sans-abrisme »  que  vous  avez  lancé  récemment,  qui
porte  une  attention  spécifique  aux  sans-abri  souffrant
d’assuétudes.  Comment  cela  s’imbrique-t-il  dans  le
dispositif  préexistant  de  la  salle  de  consommation  à
moindre risque de Liège ?

Cette étude, qui s’appelle évaluation, mais qui n’en
est pas vraiment une – c’est une espèce d’état des lieux,
un diagnostic de la situation actuelle à Liège –, a été
faite  par  l’Université  de  Liège  et  est  financée  par  la
Ville de Liège. Elle me semble intéressante. Envisagez-
vous de reconduire et de pérenniser les études menées
par  l’AViQ,  mais  aussi  l’Université  de  Liège  afin  de
bénéficier  d’un  monitoring  sur  le  long  terme  qui
permettrait  d’aider  à  la  décision  publique ?  En  effet,
l’immense  majorité  des  financements  et  subsides  de
cette salle viennent de la Région : 1 million d’euros par
an.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame la Députée, l’évaluation
menée  par  l’AViQ  et  l’étude  initiée  par  l’ULiège
viennent compléter des études de plus grande envergure
qui avaient déjà précisé l’importance d’un dispositif de
consommation  de  drogues  sous  supervision  comme
complément aux approches traditionnelles de réduction
des risques.

Conscients des pistes d’amélioration suggérées dans
ces deux recherches, qui néanmoins insistent aussi sur
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l’importance d’un tel dispositif en santé publique, une
des améliorations possibles est de donner un cadre légal
spécifique aux espaces de consommation de drogues à
moindre risque.

Plusieurs éléments nous ont permis d’envisager une
telle évolution pour la Wallonie : d’une part, il y a eu
cette  visite  à  Barcelone  qui  a  montré  une  autre
conception  de  la  salle  de  consommation.  Dans  cette
ville, la consommation de drogues est autorisée dans les
structures  d’aide  sociale.  De  cette  façon,  l’offre  de
service se trouve intégrée dans un même lieu. D’autre
part, la modification de la loi de 1921 lève l’interdiction
de fournir des lieux de consommation de drogue. Sur
ces bases, nous avons travaillé avec l’aide d’un bureau
d’avocats  spécialisés  pour  rédiger  un  décret  et,
concrètement, des conditions d’agrément pour des salles
de consommation à moindre risque les plus adéquates
possibles  face  à  une  réalité  aussi  complexe  que  la
consommation de produits illégaux.

Ce texte a notamment été inspiré des travaux réalisés
par  les  gestionnaires  de  la  salle  à  moindre  risque  de
Liège. Leur expertise après cinq ans de fonctionnement
est  précieuse  pour  obtenir  un  texte  qui  soit  plus  en
adéquation avec le terrain. C’est d’ailleurs cette même
inspiration liégeoise qui  a  permis au Gouvernement à
Bruxelles d’approuver une ordonnance pour permettre
de donner un cadre légal  à  la  salle  de consommation
nouvellement installée à Bruxelles.

Dès  la  fin  de  l’été,  nous  avons  aussi  consulté  la
Fédération  des  services  spécialisés  en  assuétudes  à
propos de cet avant-projet de décret. Ce texte est donc le
fruit de concertations, en sus de s’inspirer des analyses
scientifiques  ainsi  que  des  initiatives  développées  en
Europe. Ce dernier est donc soumis à l’approbation du
Gouvernement wallon.

Concernant  les  autres  évolutions  possibles,  vous
citez l’importance de faire progresser la prise en charge
multidisciplinaire  dans  la  salle  de  consommation  à
moindre risque et de faire savoir que cette offre existe.
Le  rapport  d’activité  de  la  salle  de  consommation  à
moindre  risque  « Såf  ti »  nous  apprend  que  l’année
dernière,  cette  salle  a  offert  à  ses usagers un total  de
795 aides, 409 entretiens, 611 dépannages de vêtements
et 31 accompagnements à la recherche d’un logement.

Dès le 1ᵉʳ janvier 2018, jusqu’au 31 décembre 2022,
la salle de consommation à moindre risque de la Ville de
Liège  a  vu  se  réaliser  dans  ses  locaux  un  total  de
68 745 actes de consommation. Cela signifie que la salle
de consommation à moindre risque de Liège a permis
d’éviter  que  68 745 actes  de  consommation  –  dont
18 946 en 2022 – n’aient lieu dans l’espace public.

En termes de matériel ainsi conservé dans les murs
de la salle de consommation à moindre risque en 2022,
il faut compter un peu moins de 10 000 seringues issues
des  consommations  sur  place  et  un  peu  plus  de

26 000 seringues usagées récupérées par le comptoir et
provenant  des  rues  liégeoises,  soit  au  total  près  de
36 000 seringues  auxquelles  les  espaces  publics  ont
échappé – si tant est que tout le monde se drogue dans
l’espace  public.  En  tout  cas,  c’est  une  proportion
maximale.

La  salle  travaille  en  bonne  collaboration  avec  les
autres acteurs locaux que sont le CPAS, le Relais social,
Housing First, Accueil-Botanique, La Fontaine, chacune
de  ces  structures  répondant  évidemment  selon  ses
capacités. Ces partenaires sont justement aussi ceux qui
seront les acteurs du projet introduit dans le cadre de
Territoires  zéro  sans-abrisme.  Le  jury  de  sélection  a
d’ailleurs  accordé  une  attention  particulière  à  la
collaboration  avec  les  services  spécialisés  en
assuétudes.

Relancer l’étude menée par l’AViQ sur l’évaluation
du projet Såf’ti n’est pas prévu.

Le  dispositif  Treatment  Demand  Indicator,  TDI,
continue  d’être  financé  par  les  entités  fédérées.  Cette
collecte  de  données  gérée  par  Sciensano  répertorie
toutes  les  demandes  de  traitement  pour  assuétude  du
pays.  Les  résultats  de  l’année  dernière  devraient  être
publiés prochainement.

Par  ailleurs,  cette  année,  le  nouveau  protocole
d’accord entre l’État fédéral et les entités fédérées sur le
fonctionnement  du  point  focal  national  et  des  sous-
points  focaux  a  été  d’application.  On  compte  sur  ce
point focal national pour réaliser ce genre d’évaluation
et,  de  cette  façon,  apporter  un  soutien  lors  de
l’élaboration,  l’implémentation  et  l’évaluation  des
politiques  en  matière  de  drogues.  Cela  se  fait
évidemment  en  collaboration  avec  notre  point  focal
régional, Eurotox.

M. le Président. – La parole est à Mme Nikolic.

Mme Nikolic (MR).  –  Merci  pour  les  chiffres,
Madame la Ministre.

C’est  vrai  que  c’est  impressionnant  de  voir  les
chiffres de fréquentation. Je ne sais pas si vous les avez
cités,  mais  c’est  plus  de  1 000  inscrits  à  la  salle  de
consommation.  Vous  avez  cité,  j’ai  noté  au  vol,
18 000 actes  dans  la  salle  de  consommation.  Le
problème est que l’on ne sait pas ce qui se passe dans
l’espace  public.  Or,  ce  que  les  Liégeois  voient,  c’est
qu’il y a encore énormément d’actes de consommation.

Non,  tout  le  monde  ne  se  drogue  pas,  et  tout  le
monde ne se drogue pas dans l’espace public.

Je suis plutôt favorable à un dispositif de salle de
consommation  à  moindre  risque,  pour  des  raisons
sanitaires, mais aussi pour sortir l’acte de consommation
de drogue de la rue. Le problème en termes de chiffres,
Madame la  Ministre,  est  qu’aucun  usager  de  la  salle
n’est  sorti  de  la  drogue et  aucun n’est  entré  dans  un
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parcours de sortie d’addiction. C’est pour cela que je dis
que le statu quo n’est pas possible.

J’entends que la solution passe par un cadre décrétal.
Vous  avez  dit  « avec  les  solutions  les  plus  adéquates
possibles et l’inspiration liégeoise ». Justement, non, pas
l’inspiration  liégeoise,  parce  que  ce  qu’il  faut
maintenant,  c’est  mettre  de  véritables  objectifs,  à
commencer  par  la  salle  de  consommation  à  moindre
risque de Liège, qui est la première du genre.

Ma  question  de  savoir  si  l’on  va  pérenniser  les
évaluations,  c’est  parce  que  c’est  ce  qui  va  nous
permettre de monitorer les choses.

J’en  termine  ici,  mais  il  y  a  encore  beaucoup  de
choses à dire.

En tout cas, si un cadre décrétal est en train d’être
réfléchi, j’insiste sur des objectifs et sur le fait de ne pas
trop s’inspirer de l’exemple liégeois qui,  au contraire,
doit  évoluer  pour  travailler  beaucoup plus  comme un
maillon de la chaîne. Il a tendance à travailler un peu
trop en vase clos pour le moment.

QUESTION ORALE DE MME NIKOLIC À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LES

AMÉLIORATIONS DU TRAVAIL DE
SURVEILLANCE DES MALADIES

INFECTIEUSES RÉALISÉ PAR L’AGENCE
POUR UNE VIE DE QUALITÉ (AVIQ) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Nikolic  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur  « les
améliorations  du  travail  de  surveillance  des  maladies
infectieuses réalisé par l’Agence pour une vie de qualité
(AViQ) ».

La parole est à Mme Nikolic pour poser sa question.

Mme Nikolic (MR).  –  Madame  la  Ministre,
récemment – je dis « récemment », mais c’est aussi une
question écrite qui a été transformée en orale –, vous
avez,  à  un  moment  donné,  publié  sur  les  réseaux
sociaux des informations sur une visite que vous avez
faite  à  l’AViQ,  et  vous  y  avez  salué  l’importance  du
travail  de  surveillance  des  maladies  infectieuses  de
l’agence.

Je saisis cette occasion pour faire le point avec vous
sur  le  suivi  des  recommandations  spécifiques  à  cette
cellule  formulées  dans  le  rapport  de  la  Commission
spéciale chargée d’évaluer la gestion de la crise sanitaire

de la  covid-19,  puisqu’on y a  vu une surveillance de
cette maladie.

« Assurer,  dans  le  respect  des  règles  sur  les
protections des données, l’accès aux bases de données
dont les institutions publiques, par exemple, Sciensano
et l’Agence pour une vie de qualité, ont besoin afin de
mener à bien leurs missions dans le cadre des réseaux de
surveillance et ainsi qu’elles puissent fournir rapidement
un  monitoring  précis  de  l’évolution  d’une  maladie ».
C’était une des recommandations. Cette amélioration de
l’accès aux bases de données a-t-elle été faite ?

Il y a une autre recommandation que je vais lire – je
rappelle  que  c’était  une  question  écrite  à  la  base  – :
« Évaluer  et,  le  cas  échéant,  renforcer  les  services  de
l’AViQ  afin  que  l’agence  puisse  mieux  remplir  ses
missions de prévention et de surveillance des maladies
infectieuses,  de  suivi  des  personnes  infectées  ou
supposées infectées, ainsi que de soutien aux institutions
pour  faire  face  aux  situations  d’épidémie. »  Cette
évaluation a-t-elle été lancée ? Si oui, quand et par qui ?
Les  résultats  de  cette  évaluation  sont-ils  déjà
disponibles ?

Enfin,  j’avais  pointé  une  autre  recommandation :
renforcer en personnel l’équipe de pilotage de l’AViQ
pour  le  suivi  des  contacts,  au  sein  de  sa  cellule  de
surveillance  des  maladies  infectieuses,  mais  aussi
recourir à des formules de mobilisation rapide, souple et
massive pour du personnel en renfort quand cela s’avère
strictement nécessaire en fonction de l’évolution de la
situation pandémique.

En  2022,  36 personnes  composaient  le  personnel
affecté à la surveillance et la protection médicosanitaire.
Qu’en est-il en 2023 ? Nous sommes déjà aux portes de
2024 ; qu’en sera-t-il en 2024 ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  S’agissait-il  d’une  question
écrite ?

Mme Nikolic (MR). – Je pense, oui. Peut-être que je
me trompe.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Madame  la  Députée,  un  des
premiers  chantiers  entrepris  par  l’AViQ  a  été  la
consolidation  de  l’enregistrement  des  maladies  à
déclaration  obligatoire,  leur  suivi  et  la  mise  en  place
d’un bulletin de veille sanitaire wallon à usage interne
pour les inspecteurs d’hygiène régionaux.
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Cet  applicatif  a  vu  le  jour  ce  16 janvier  de  cette
année et porte le nom de Trace in Wal. Il remplace le
système MATRA – dont vous avez sans doute entendu
parler pendant la crise sanitaire –, qui est le système de
Sciensano  nous  permettant  aujourd’hui  un  meilleur
contrôle  et  un  partage  des  données,  sous  une  forme
anonymisée  vers  les  organismes  externes  de
surveillance ou de recherche. Le bulletin est maintenant
hebdomadaire,  il  permet  aux  inspecteurs  d’hygiène
d’évaluer  la  situation  pour  toutes  les  pathologies
déclarées  afin  d’adopter  des  mesures  collectives,  au-
delà  des  mesures  individuelles  mises  en  place  par  le
personnel  de  la  surveillance  pour  endiguer  tout
phénomène épidémique en amont.

Il est difficile de lancer une évaluation proprement
dite au regard des situations pré- et postcovid ainsi que
de l’évolution des missions et de la taille de la cellule, à
ce stade. Néanmoins, l’AViQ dispose, en son sein, d’une
direction  du  contrôle  de  la  qualité  et  d’une  cellule
d’audit ;  la  nouvelle  Direction  de  la  surveillance  des
maladies  infectieuses  fera  également  l’objet  de  leur
attention.

En  revanche,  les  exemples  de  renforcement  de  la
surveillance des maladies infectieuses par la cellule sont
nombreux. Il y a la création de l’outil cité – Trace in
Wal –, et la cellule a repris les activités de la Délégation
covid depuis avril 2022 en matière de vaccination covid.
C’est elle qui a organisé les deux dernières campagnes
de vaccination covid ;  qui  a  travaillé  en collaboration
avec  les  autres  entités  pour  la  crise  de  la  variole  du
singe ;  et  qui est  intervenue rapidement dans le cadre
des cas de diphtérie.

Les effectifs devraient rester constants, même si le
métier va assurément encore évoluer et que la direction
a pour objectif d’améliorer l’anticipation d’épidémies et
de  participer  à  des  projets  visant  à  renforcer  cette
surveillance sur le territoire en bonne collaboration avec
tous les intervenants du milieu des soins de santé.

J’ai eu l’occasion, il y a quelques semaines, d’aller à
Charleroi où l’AViQ avait organisé une réunion avec les
professionnels de la première ligne et cette Cellule de
surveillance des maladies infectieuses. On a réussi, en
tirant les enseignements de cette crise, à faire à la fois
de l’AViQ et de cette cellule, quelque chose de solide,
de stratégique. Je ne sais pas si vous souhaitez qu’un
jour elle vienne exposer ce qu’elle fait, je vous l’avais
déjà  suggéré,  mais  je  pense  que  la  Cellule  de
surveillance des maladies infectieuses fait vraiment un
travail  costaud.  Si  vous  deviez  aussi  voir  ce  que vos
recommandations  ont  donné,  il  s’agit  là  de  l’un  des
succès du travail que vous avez réalisé et que j’ai essayé
de transposer.

M. le Président. – La parole est à Mme Nikolic.

Mme Nikolic (MR). – Je remercie Mme la ministre
pour  ses  réponses.  Je  me  réjouis  que  les

recommandations  –  j’espère  que  ce  ne  sera  pas  que
celles-là  –,  de  la  commission  spéciale,  soient  suivies
d’effets.

Après vérification, il s’agissait effectivement d’une
question  orale  reportée,  mon  collaborateur  me  l’a
confirmé par message, par solidarité certainement avec
vos collaborateurs. Je retire ce que j’ai dit tout à l’heure,
si on ne peut le retirer au compte rendu, que l’on note
bien  ici  que  l’erreur  est  dans  mon  chef  et  que  je
l’assume pleinement.

QUESTION ORALE DE MME NIKOLIC À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « L’ANALYSE

DES EAUX USÉES COMME OUTIL DE
DÉTECTION DES DROGUES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Nikolic  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « l’analyse
des eaux usées comme outil de détection des drogues ».

La parole est à Mme Nikolic pour poser sa question.

Mme Nikolic (MR). – Madame la Ministre, en mars
dernier,  je  vous  interrogeais  sur  l’utilisation des  eaux
usées pour mesurer la présence de résidus de drogues en
Wallonie.

En effet,  une étude coordonnée par  l’Observatoire
européen  des  drogues  et  des  toxicomanies,  en
collaboration avec le Groupe central d’analyse des eaux
usées  en  Europe,  a  été  menée  dans  79 villes
européennes  et  a  montré,  notamment,  qu’Anvers  et
Bruxelles  sont  des  hauts  lieux  de  consommation.
Aucune ville wallonne ne faisait partie de l’étude. Or on
sait  qu’il  y  a  une  recrudescence  du  deal  et  de  la
consommation de drogue au sud du pays, notamment à
Liège.

Dans  votre  réponse,  vous  m’indiquiez  notamment
que vos équipes allaient prendre contact avec Sciensano
sur  la  possibilité  d’étendre  l’utilisation  du  réseau
national  des  eaux usées  à  l’analyse  de  drogues.  Pour
rappel, pendant le covid, il a beaucoup été question de
l’analyse  des  eaux  usées  pour  traquer  le  virus.  D’où
cette idée de se dire : on pourrait faire pareil avec les
drogues. Vous m’informiez également que l’AViQ avait
programmé une rencontre avec la SWDE afin d’aborder
notamment les synergies potentielles, la valeur ajoutée
et la faisabilité,  à partir  des centres de traitement des
eaux  usées,  d’identifier  les  lieux  particulièrement
impactés et le coût estimé.
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L’analyse des eaux usées peut révéler de façon fiable
la présence de résidus de cocaïne consommée par les
habitants d’une zone donnée. Elle permet de connaître
les nouvelles tendances de consommation, même pour
de petites zones géographiques, et de réagir rapidement,
tant pour les communes, les zones de police que pour
les aspects de prévention et d’accompagnement.

L’analyse des eaux usées pourrait aussi être un outil
pour  lutter  contre  le  trafic  de  drogue  et  sa
consommation.  On  pourrait  en  effet  remonter  à  de
potentiels  usagers  et  dealers.  Ces  échantillons  ne
permettent  pas  de  lier  une  trace  de  stupéfiant  à  une
personne  précise,  mais  de  détecter  la  présence  de
drogue,  et  potentiellement  d’un  trafic  au  niveau  des
collecteurs, et donc de quartiers.

Avez-vous pris  des  contacts  avec Sciensano ?  Des
contacts  entre  l’AViQ  et  la  SWDE  ont-ils  eu  lieu ?
Quelles actions allez-vous mettre en œuvre et avez-vous
décidé  d’une  collaboration  dans  l’optique  de  la  lutte
contre le trafic et la consommation de drogue ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Madame  la  Députée,  la
Conférence  interministérielle  santé  a  approuvé
dernièrement la note de surveillance intégrée présentée
par  Sciensano  pour  organiser  la  surveillance
épidémiologique, notamment au travers des eaux usées.
Plusieurs objectifs y sont repris, comme la surveillance
des  agents  pathogènes  circulant  ou  la  détection  des
agents  pathogènes,  ainsi  que  la  surveillance  des
tendances  épidémiologiques  à  long  terme.  C’est  un
réseau de surveillance complémentaire qui consiste en
un échantillonnage non biaisé qui  permet la  détection
précoce des agents pathogènes excrétés par les selles.

Les objectifs pour 2024-2026 sont les suivants. La
poliomyélite ;  l’objectif  est  de  poursuivre  la
recommandation  et  de  suivre  la  recommandation  de
l’Organisation mondiale  de  la  santé  pour  renforcer  la
surveillance actuelle, surveiller la circulation des agents
pathogènes respiratoires, donc les virus respiratoires, les
VRS,  les  virus  de  la  grippe  et  le  SARS-CoV-2.
Surveiller éventuellement à long terme d’autres agents
difficiles  à  mesurer  comme  le  papillomavirus,  les
bactéries  résistantes  aux  antibiotiques  et  aux
antimicrobiens, et enfin fournir des échantillons d’eaux
usées  de  la  biobanque  à  disposition  des  groupes  de
recherche universitaires et des gouvernements.

Dès  lors,  comme  vous  pouvez  le  constater,  pour
2024, la détection des drogues dans les eaux usées est
déjà prise en compte. La difficulté majeure en Wallonie
provient de la dispersion des captages qui sont parfois
de petite taille, ce qui n’est pas le cas d’autres régions

du pays. Dès lors, sachant qu’en matière de drogue, ce
sont  les  grands  centres  qui  concentrent  la
consommation, cette analyse de l’eau peut certes nous
donner  une  tendance,  mais  qui  ne  permettra
malheureusement  pas  de  remonter  à  de  potentiels
usagers ou fabricants de drogue présents dans les villes.

M. le Président. – La parole est à Mme Nikolic.

Mme Nikolic (MR). – Merci, Madame la Ministre.
Je crois vraiment beaucoup à l’analyse des eaux usées.
Je pense que tous les exemples que vous avez donnés
montrent bien qu’il y a énormément d’informations qui
peuvent être récoltées par ce biais. C’est un premier pas
dans la bonne direction. Maintenant – et c’est ce que je
martelais pendant la crise sanitaire du covid –, on peut,
une  fois  que  l’on  identifie  au  sein  d’une  station  de
traitement  des  eaux  usées,  remonter  au  niveau  des
collecteurs.

Je crois que ce qui est important, c’est d’avoir une
veille, un monitoring, mais de travailler avec les acteurs
de terrain et – vous l’avez dit –, plus dans les centres
urbains, puisque c’est là que cela se concentre. Les eaux
usées seules ne sont pas la solution. Par contre, cela peut
être une des données à utiliser et qui peuvent orienter
d’autres pistes de solutions et d’actions sur le terrain.

Je vous encourage vraiment à aller un pas plus loin,
mais en tout cas à diffuser l’information – on le sait,
parfois, quand il  s’agit d’eau, l’information ne circule
pas  toujours  –  vers  les  collectivités  locales,  vers
éventuellement d’autres acteurs qui pourraient alors les
utiliser,  croiser  les  données.  Enfin,  moi  je  crois
beaucoup  à  des  données  qui  nous  permettent,  à  un
moment donné, d’avoir un diagnostic, un état des lieux
et  de  pouvoir  alors  orienter  les  politiques  publiques
menées.

QUESTION ORALE DE MME DURENNE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA

SITUATION DE LA MAISON DE REPOS DE
GRANDGLISE À LA SUITE DE L’INCENDIE DE

MAI 2023 »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Durenne  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « la situation
de  la  maison  de  repos  de  Grandglise  à  la  suite  de
l’incendie de mai 2023 ».

La  parole  est  à  Mme Durenne  pour  poser  sa
question.
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Mme Durenne (MR).  –  Madame  la  Ministre,  le
10 mai dernier, la maison de repos de Grandglise gérée
par le CPAS de la commune de Belœil, était touchée par
un  incendie  et  depuis  lors,  aucun  résident  n’a  pu
réintégrer  le  bâtiment.  Alors,  la  catastrophe  a  tout
d’abord  été  bien  sûr  humaine.  Avec  l’évacuation  en
urgence des 54 résidents du home, il a fallu replacer tout
le monde au sein d’autres institutions, ce qui n’a pas,
bien sûr, été évident, aussi bien pour les résidents que
pour le personnel et la direction.

En plus du drame humain, cet incendie a mis à mal
les  finances  du CPAS puisque tous  les  résidents  sont
accueillis dans d’autres institutions, comme je viens de
le dire. Si les frais de fonctionnement ont effectivement
été  diminués,  c’est  également  le  cas  des  recettes  de
prestations ainsi que des subventions de l’INAMI, sans
compter que nombre de salaires sont également encore
versés.

Alors,  se  sentant  délaissées,  les  autorités
communales de Belœil  se tournent désormais vers les
différents niveaux de pouvoir afin de voir quelle aide
pourrait  leur être apportée.  D’après mes informations,
Madame la Ministre, celles-ci ont rencontré vos services
afin  de  voir  quelles  solutions  étaient  envisageables.
Concernant donc le home de Grandglise, me confirmez-
vous  cette  rencontre ?  Dans  l’affirmative,  qu’en  est-il
ressorti de la rencontre ? Des aides pourront-elles être
dégagées, ce qui me semble le plus important ? Je vous
remercie.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Madame  la  Députée,  les
subventions viennent de l’AViQ – pas de l’INAMI – qui
les a en charge depuis la sixième réforme de l’État.

Ils ont effectivement été victimes d’un incendie. Ils
nous ont avertis, ils nous ont contactés plusieurs fois par
téléphone. Il y a eu des contacts entre mon cabinet et le
gestionnaire de l’établissement, d’abord dans l’urgence,
pour s’assurer que la situation était sous contrôle, que
les personnes étaient transférées, qu’il y avait une prise
en charge qui ne nécessitait pas d’aide ou de réaction de
l’AViQ.

Une rencontre a aussi eu lieu au sein du cabinet le
5 juin avec les autorités communales et la présidence du
CPAS  pour  analyser  la  situation  et  les  pistes  de
solutions.  Pourquoi ?  Parce  qu’il  y  a  eu  un  incendie,
mais  il  y  a  eu  surtout  un  problème  au  niveau  de
l’assurance : il apparaît qu’en fait, le prestataire – je ne
sais pas si  c’est  la commune ou le CPAS – était  mal
assuré  et  se  retourne vers  la  Région en disant  « nous
avons  eu  un  problème  d’assurance,  est-ce  que  vous
pourriez intervenir ? ».

Évidemment,  il  ne  s’agit  pas  d’une  calamité
naturelle  comme  c’est  le  cas  par  exemple  pour  des
inondations  où  là,  vous  savez  que  la  Région  est
intervenue, par exemple pour des prises en charge dans
le cadre de calamités naturelles. Ici, malheureusement, il
y  a  un  problème  d’assurance,  et  si  nous  devions
intervenir, alors ce serait un précédent à l’égard de tous
les opérateurs qui auraient mal assuré leurs biens.

Un conseil, c’est de bien être sûr que l’on est assuré
correctement,  parce  que  cela  peut  avoir  des
conséquences dramatiques. Nous nous tenons, l’AViQ et
mon  cabinet,  à  disposition  dans  le  cadre  des
remplacements,  des  transferts  du  personnel,  des
éléments techniques, pour garantir le salaire des gens,
des choses de ce type-là.

Sur la prise en charge en soi de l’assurance et de ce
que cela recouvre, cela ne peut pas rentrer dans notre
champ d’application. C’est une information qu’on leur a
communiquée et que je vous transmets également.

M. le Président. – La parole est à Mme Durenne.

Mme Durenne (MR).  –  J’entends  bien  votre
réponse.  Je  comprends  qu’il  y  a  là  un  problème  au
niveau de l’assurance. Si vous intervenez à ce niveau-là,
cela  créerait  un  précédent  à  l’égard  de  tous  les
opérateurs.  C’est  vrai  que  ce  qu’ils  ont  vécu  est  une
réelle  catastrophe,  tant  pour  les  résidents  que pour  le
personnel et la direction. Ils arriveront à gérer 2024. 

La question financière est celle du forfait pour 2025.
C’est là qu’est le problème, parce que cela va devenir
totalement  ingérable  pour  eux.  Tout  le  monde  s’en
inquiète et se demande comment ils vont pouvoir faire
face à une telle situation. Comme je l’ai dit, 2024, ma
foi, pourrait encore passer. En 2024, cela irait, mais pas
en 2025. Là est le réel problème. Ils m’ont fait part de
leur rencontre avec vous. Vous le savez – et j’entends
bien votre réponse également –, ils sont un peu déçus
des réponses. Ils ne savent plus à quelle porte frapper –
chez nous, on dit :  « Ils ne savent pas à quel saint se
vouer. » C’est vrai.

On doit essayer de trouver une solution, que cela soit
pour  les  résidents,  pour  le  personnel  et  la  direction.
J’entends  bien  que  de  votre  côté,  au  niveau  de
l’assurance, cela coince un petit peu. Je ne sais que leur
conseiller. Je pense que vous l’avez fait lorsqu’ils sont
venus  chez  vous.  En  tout  cas,  c’est  une  situation
dramatique pour 2025. Je ne sais pas ce que va devenir
cette maison de repos en 2025.
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QUESTION ORALE DE MME MATHIEUX À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA
LABELLISATION DES MÉDIATEURS

ANIMALIERS ET DE L’HIPPOTHÉRAPIE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Mathieux  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur  « la
labellisation  des  médiateurs  animaliers  et  de
l’hippothérapie ».

La  parole  est  à  Mme Mathieux  pour  poser  sa
question.

Mme Mathieux (MR).  –  Madame  la  Ministre,  le
16 mars 2021,  je  vous  avais  interrogée  concernant
l’éventuelle  création  d’un  cadre  légal  pour  les
médiateurs animaliers, dont les hippothérapeutes. Vous
m’aviez indiqué que « le Conseil fédéral des professions
de  santé  mentale  ne  s’est  pas  prononcé  sur
l’hippothérapie  ou la  médiation animale.  Elle  ne peut
par  conséquent  pas  à  ce  stade  être  assimilée  à  une
méthode  psychothérapeutique »,  et  que  vous  alliez
relayer les questions auprès de votre collègue au niveau
fédéral.  Avez-vous  eu  un  retour  de  votre  collègue  au
niveau fédéral depuis lors ?

L’association  AMAT  qui  chapeaute  les
professionnels de la médiation animale vient de publier
son code de déontologie et une grille de compétences
permettant d’encadrer cette profession. Ces démarches
ont été réalisées dans une perspective de reconnaissance
régionale. Êtes-vous au fait de ces démarches et avez-
vous eu des contacts avec l’AMAT ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame la Députée, je voudrais, à
l’entame de mon propos, exprimer mon respect et mon
vif intérêt pour les approches novatrices en matière de
soins  de  santé  et  de  bien-être,  notamment  l’apport
significatif de la médiation animale.

Comme  ministre  wallonne  de  la  Santé,  je  suis
sensible aux diverses méthodes qui peuvent contribuer à
l’amélioration de la qualité des personnes. Je suis à ce
titre assez impressionnée par le rôle crucial que jouent
les  chiens  d’assistance  dans  la  vie  de  nombreuses
personnes, apportant un soutien inestimable tant sur le
plan  émotionnel  que  pratique.  Je  suis  également
impressionnée de voir la détection pour les personnes
diabétiques  et  les  tests  qui  sont  réalisés  pour  que  les

chiens,  grâce  à  leur  odorat,  puissent  détecter  des
cancers.  Ces  recherches  sont  en  cours  au  travers  de
tests. On voit bien que le champ du soutien des chiens
dans la prise en charge de la santé et la détection est
encore assez grand et prometteur.

Même si je reconnais l’importance des bénéfices de
la  médiation  animale,  la  reconnaissance  ou  la
labellisation  de  ces  pratiques  ne  relèvent  pas
directement  de  mes  attributions  en  tant  que  ministre
wallonne de la Santé. J’ai eu l’occasion d’exposer que
l’hippothérapie  et  la  médiation  sont  des  courants
thérapeutiques  –  ou  plus  exactement
psychothérapeutiques. La pratique de la psychothérapie
relève de la pratique des soins de santé. C’est pour cette
raison  que  cela  dépend de  l’autorité  fédérale,  qui  est
d’ailleurs  cette  pratique  définie  par  un  arrêté  royal
de 1978 relatif à l’exercice des professions de soins de
santé, faisant l’objet d’une coordination officielle qui a
eu lieu le 10 mai 2015.

Aucune  intervention  de  psychothérapie  n’est
remboursée par l’INAMI. Seulement des interventions
de psychologue clinicien ou d’orthopédagogue clinicien
font l’objet d’une prise en charge par l’INAMI dans des
cadres  particuliers  qui  ne  relèvent  pas  de  la
psychothérapie.  Je  ne  peux  malheureusement  pas
intervenir  à  la  Région  puisque  cette  reconnaissance
régionale  n’est  pas  envisageable  ou  possible.
Néanmoins,  je  veux  bien  relayer  votre  demande  au
ministre  fédéral  ou proposer  que votre  mouvement  le
fasse également au Sénat, là où on a des interventions
fédérales également.  Mais,  en ce qui  me concerne,  je
veux bien transmettre votre demande.

M. le Président. – La parole est à Mme Mathieux.

Mme Mathieux (MR).  –  Je  remercie  la  ministre
pour  l’investissement  qu’elle  ne  peut  pas  faire  et  de
relayer le sujet plus haut, c’est-à-dire au Fédéral. Si on
avait  pu  avoir  au  moins  une  labellisation  de
l’hippothérapie et de l’accompagnement avec les chiens,
cela aurait été une bonne chose. Beaucoup – souvent des
dames – en font une profession. Un manque de cadre
risque d’amener certains abus et de la malversation vis-
à-vis  des  animaux  et  surtout  des  humains.  Merci,
Madame la Ministre.

QUESTION ORALE DE M. BELLOT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE BESOIN

DE SOLUTIONS DE RÉPIT POUR LES
FAMILLES COMPTANT UN ENFANT PORTEUR

DE HANDICAP »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Bellot à Mme Morreale, Ministre
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de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action
sociale  et  de  l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des
chances et  des Droits  des femmes,  sur « le  besoin de
solutions de répit pour les familles comptant un enfant
porteur de handicap ».

La parole est à M. Bellot pour poser sa question.

M. Bellot (MR). – Madame la Ministre, la fondation
Roi  Baudouin  vient  de  dresser  un  état  des  lieux  des
besoins  de  solutions  de  répit  pour  les  familles  d’une
personne porteuse de handicap. Que ce soit en raison du
manque de places dans les structures d’accueil ou pour
des  raisons  financières,  certaines  familles  tentent
d’entourer l’enfant de manière autonome à la maison.

Toutefois, cette aide constante, ce niveau d’attention
et de disponibilité au maximum les fatigue. Ils sont à la
fois  parents  et  soignants.  Ils  jouent  également  les
infirmiers,  les  kinés,  les  logopèdes  et  les  coachs.
Beaucoup  éprouvent  le  besoin  d’un  accompagnement
professionnel ponctuel à domicile.

Certains  enfants,  en  fonction  de  leurs  capacités,
n’ont  pas  besoin  de  résider  dans  une  structure  de
manière  permanente,  mais  ont  tout  de  même  besoin
d’un  suivi  à  domicile  pour  pouvoir  continuer  à
s’épanouir  avec  des  visages  connus  dans  un
environnement familier. Différents services ont déjà été
mis en place par des associations. Il peut s’agir d’une
maison  de  répit  avec  des  soins  infirmiers,  de  baby-
sitting adapté avec des personnes formées, d’un service
ponctuel de garde à domicile, ou encore de la présence à
la  maison  d’un  professionnel  spécialisé  de  loisirs
résidentiel pendant les vacances.

Néanmoins,  le  constat  est  clair :  si  des  réponses
concrètes existent, elles restent largement insuffisantes
au regard des demandes. Au vu des recommandations
relayées,  envisagez-vous d’entreprendre une action en
faveur  des  familles  dites  aidantes ?  Comment  rendre
pérenne,  voire  officielle  les  structures  volontaires
existantes ?  Quel  est  votre  plan  d’action  pour
développer davantage l’offre de ce type d’aide ? Avez-
vous pris contact avec l’AViQ pour recenser les besoins
des familles ? La campagne de prévention à destination
des  parents  pour  les  aider  à  détecter  rapidement  des
signaux d’épuisement est-elle adéquate en cas de charge
mentale  trop  importante ?  Avez-vous  chargé  des
services  de  l’AViQ à  disposer  des  compétences  en la
matière  ou  les  avez-vous  dirigés  vers  les  services
adéquats ? Je vous remercie pour votre réponse.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Monsieur le Député, l’enquête de
la  fondation  Roi  Baudouin  relève  différents  types  de
besoins en matière de répit. Il y a notamment le répit

lors d’une hospitalisation, le répit résidentiel, le répit au
domicile,  le  répit  type  de  loisirs,  le  récurrent  et
prévisible,  le  non  programmé  et  celui  de  dernière
minute.

Face  à  ces  différents  besoins,  la  Région  agrée  et
subventionne depuis bientôt 10 ans, 21 services de répit
destinés  aux  familles  et  aux  aidants  proches  des
personnes  en  situation  de  handicap  qui  couvrent
l’ensemble  de  la  Wallonie.  C’est  soit  un  répit  au
domicile, soit un répit dans un service résidentiel pour
une  courte  durée.  L’activité  de  ces  services  est
monitorée par l’administration pour évaluer les besoins
qui  ne sont  pas  couverts.  Selon le  rapport  de l’année
dernière, il y avait entre 1 500 et 2 000 prestations qui
étaient refusées chaque année.

Compte tenu des besoins, j’ai renforcé l’offre tout au
long de cette législature. Le budget des services de répit
agréés et subventionnés a augmenté de plus de 50 % ; il
est passé de 2,6 millions en 2020 à près de 5,4 millions
en  2023 ;  et  24 places  en  services  d’accueil  de  jour
spécialisés pour jeunes ont également été financées pour
un montant de 764 000 euros.

En plus, un centre de répit et une équipe mobile de
répit pédiatrique vont aussi être financés prochainement
pour un budget prévisionnel ici de 2,3 millions d’euros.
C’est  un  projet  de  la  Villa  du  Phare.  Concernant  la
communication  et  l’information,  la  Région  reprend
l’ensemble de l’offre de répit et de loisirs adaptée sur le
site de l’AViQ.

La Wallonie soutient aussi depuis plusieurs années
l’ASBL « Aidants  proches »,  qui  répond  à  un  enjeu
majeur de notre société, à savoir la reconnaissance et le
soutien  des  aidants  proches.  C’est  un  centre  de
ressources  pour  et  sur  les  aidants  proches.  L’ASBL
accueille  les  demandes  d’information  des  aidants
proches  wallons  et  les  écoute.  Elle  organise  la
sensibilisation  auprès  des  professionnels  et  du  tout
public.

M. le Président. – La parole est à M. Bellot.

M. Bellot (MR).  –  Madame  la  Ministre,  je  vous
remercie pour les éléments de réponse. Le regard en la
matière  que  la  fondation Roi  Baudouin,  à  travers  ses
experts,  nous  a  permis  d’avoir  était  très  intéressant  à
découvrir.  Vous venez également  de l’indiquer,  il  y  a
environ 2 000 prestations qui ont été refusées.

Je  ne  doute  pas  qu’au  travers  du  suivi  et  du
monitoring permanent de la part des services de l’AViQ,
on  essaie  de  rencontrer  les  besoins,  qui  ne  sont
d’ailleurs  pas  toujours  identiques,  bien  entendu.  Je
connais des personnes qui ont des enfants autistes qui
sont  extrêmement  turbulents.  On  comprend  ainsi
pourquoi les parents ont besoin d’un répit vu la charge
physique et émotionnelle que cela peut représenter.
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Dans  tous  les  cas,  je  vous  remercie  de  m’avoir
fourni ces éléments de réponse qui sont intéressants. Il
serait  utile  de  les  communiquer  à  celles  et  ceux  qui
m’ont interpellé à ce propos.

QUESTION ORALE DE MME VANDORPE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LES QUOTAS
DE TRAVAILLEURS PORTEURS DE HANDICAP
AU SEIN DES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES

WALLONNES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Vandorpe  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « les quotas
de  travailleurs  porteurs  de  handicap  au  sein  des
administrations publiques wallonnes ».

La  parole  est  à  Mme Vandorpe  pour  poser  sa
question.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre, la législation belge et régionale instaure pour
les  services  publics  et  les  organismes d’intérêt  public
une obligation d’emploi des travailleurs en situation de
handicap.

En Wallonie, ce quota est fixé à 2,5 % des effectifs
occupés au 31 décembre de l’année précédente.

L’AViQ est  chargée  de  faire  un  état  des  lieux  du
respect  de  cette  législation  tous  les  deux  ans,  et  de
fournir des recommandations.

Madame la Ministre, à l’heure actuelle, l’extension
de la liste des services visés par l’obligation a-t-elle été
réalisée ?  Par  catégorie  d’entité  et  service  visé,  quel
pourcentage  d’entre  elles  respectent  cette  obligation ?
Quels  sont  les  obstacles  principalement  rencontrés  et
quelles  stratégies  sont  retenues  pour  favoriser
progressivement  et  le  plus  rapidement  possible  le
respect de ces quotas ? Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des femmes.  – Madame la Députée,  le  dernier
état  des  lieux  relatif  à  l’obligation  d’emploi  dans  la
fonction publique wallonne date du 31 décembre 2021.
Il  s’élève  à  2,5 %  de  l’effectif  déclaré  à  l’ONSS  au
quatrième  trimestre.  Ce  qui  veut  dire  que
558,78 travailleurs  handicapés  en  ETP  sont  pris  en

considération par rapport à un effectif de 17 558,57 ETP
pour le SPW et les 16 organismes d’intérêt public dont
le personnel est soumis au Code wallon de la fonction
publique, soit au total 3,18 %.

De  plus,  48 %  des  travailleurs  disposent  d’une
reconnaissance  d’incapacité  permanente  et  52 %  ont
bénéficié d’une reconversion professionnelle à la suite
d’une  inaptitude  à  exercer  leurs  fonctions  ou  d’un
aménagement raisonnable de leurs conditions de travail
en raison d’un handicap. Enfin, pour trois des 16 OIP
que  sont  l’EAP,  l’IWEPS  et  la  Société  wallonne  du
crédit  social,  des  efforts  significatifs  demeurent
nécessaires pour rencontrer leurs obligations.

Si  la  norme  de  2,5 %  constitue  depuis  2015  un
objectif vers lequel le Gouvernement wallon souhaitait
que  ses  services  publics  tendent,  elle  n’a  sans  doute
jamais eu pour ambition d’être une fin en soi et encore
moins de traduire le fait que sa satisfaction épuiserait le
débat  d’une  gestion  des  ressources  humaines  dans
laquelle  la  dimension  du  handicap  a  toute  son
importance.

Un  des  arguments  à  la  base  d’une  proposition
d’augmentation  de  la  norme  tient  à  la  définition  du
travailleur  handicapé  fixée  par  le  Code  wallon  de  la
fonction  publique.  Celle-ci  prend  en  effet  en
considération la situation des travailleurs pour lesquels
des  aménagements  matériels  et/ou  organisationnels  se
sont avérés indispensables sur le plan professionnel en
raison  de  répercussions  d’une  ou  de  plusieurs
déficiences  que  les  personnes  handicapées  reconnues
comme telles, eu égard à une déficience, mais qui ne
nécessite  pas  d’office  une  attention  et  des  mesures
particulières sur le plan du bien-être au travail.

Dans  le  cadre  d’une  réflexion  sur  l’extension
d’obligations  au-delà  de  2,5 %,  l’attention  devrait
également être attirée sur les éléments suivants :

- la  norme  de  l’obligation  fédérale  fondée
uniquement  sur  la  reconnaissance  d’une  ou
plusieurs déficiences s’élève aujourd’hui à 3 % ;

- l’enquête  sur  les  forces  de  travail  menées  à
l’échelon  européen  laisse  apparaître  en  Région
wallonne un taux de plus de 15 % de personnes
qui s’estiment limitées dans les activités de la vie
quotidienne ;

- plus  de  50 %  des  personnes  limitées  ou
handicapées  s’estiment  encore  capables  de
travailler ;

- seul un tiers en Wallonie ont un emploi, contre 37
en  Belgique  et  41  en  Flandre.  C’est
principalement la Flandre.

Parallèlement, comme vous l’indiquez justement, le
chantier relatif à l’extension du champ d’application du
principe de l’obligation doit être poursuivi pour toucher
les  personnes  morales  de  droit  public  en  Région
wallonne  qui  sont  soumises  à  seulement  certaines
dispositions du code, mais pas aux articles relatifs au
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recrutement et à la carrière des personnes handicapées,
voire  ne  sont  soumises  à  aucune.  C’est  le  cas
notamment  de  la  SWDE,  de  WBI et  de  l’Agence  du
numérique ou encore de la SRWT.

Je ne manquerai par ailleurs pas de relayer vers la
ministre de la Fonction publique et plus largement vers
le  Gouvernement  wallon  toutes  ces  recommandations
dans  la  foulée  du  tout  prochain  état  des  lieux  de
l’obligation que devrait établir l’AViQ d’ici fin juin de
l’année prochaine.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les Engagés).  – Merci,  Madame
la Ministre, pour ces chiffres précis. Les chiffres sont
assez encourageants, mais continuer à développer cette
dynamique est essentiel. Je ne manquerai pas de revenir
vers  vous  pour  avoir  les  nouveaux  chiffres  et  pour
évoluer encore, en fonction des recommandations.

QUESTION ORALE DE MME ROBERTY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR

« L’AUGMENTATION DE LA CIRCULATION
DES VIRUS RESPIRATOIRES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Roberty  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur
« l’augmentation  de  la  circulation  des  virus
respiratoires ».

La parole est à Mme Roberty pour poser sa question.

Mme Roberty (PS).  –  Madame  la  Ministre,  le
2 décembre, la Belgique est passée en code jaune pour
les  infections  respiratoires.  Cela  signifie  que  la
circulation des virus augmente, mais que la pression sur
les établissements de santé reste maîtrisée. Nous restons
ainsi dans une situation assez habituelle pour la saison
hivernale.

À  ce  stade,  il  importe  de  respecter  les  règles
d’hygiène de base, et pour les groupes à risque et les
personnes de plus de 65 ans, de se faire vacciner contre
le covid et contre la grippe.

Dans  ce  contexte,  rappelons  l’importance  de
privilégier  une  vaccination  couplée  comme
recommandée par le Conseil supérieur de la santé. En
Wallonie,  la  vaccination  était  possible  dès  le
18 septembre dernier auprès des pharmacies ou de son
médecin traitant. Une deuxième étape avait été ouverte

le  16 octobre,  avec  l’ouverture  des  centres  et  des
antennes de vaccination pour une période d’un mois.

Récemment,  plusieurs  critiques  ont  émané  des
médecins traitants quant à l’organisation de la campagne
de vaccination. Vous avez eu l’occasion de préciser que
ces reproches prenaient, entre autres, leur origine dans
le  malaise  des  médecins  généralistes  par  rapport  à  la
possibilité de se faire vacciner en officine.

Depuis,  avez-vous  entamé  un  dialogue  avec  les
représentants des médecins généralistes pour apaiser la
situation ?  Comment  analysez-vous  les  résultats  de  la
campagne  de  vaccination  effectuée  au  niveau  des
centres et des différentes antennes ? Que mettez-vous en
place  pour  sensibiliser  les  publics  concernés  à
l’importance de la vaccination couplée et les inviter à se
rendre en pharmacie ou chez leur médecin ?

J’ai  envie  d’ajouter :  comment  nous  conscientiser
tous  par  rapport  aux  maladies  transmissibles,
aériennes ?  Comment  nous  rappeler  toutes  et  tous  à
respecter les plus fragiles et à se respecter les uns les
autres  et  donc  à  porter  le  masque  ou  à  ne  pas  venir
travailler quand on est malade ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Madame  la  Députée,  je  suis
d’accord avec les règles d’hygiène.  C’est  ce que l’on
doit retenir de notamment l’épisode covid.

Avec l’arrivée des virus  respiratoires  hivernaux,  il
faut avoir les bons réflexes. Quand on est enrhumé, on
met  un  masque  ou  l’on  évite  le  contact  avec  des
personnes extérieures pour éviter que cela ne se diffuse.

Le  dialogue  avec  les  représentants  des  médecins
généralistes est  permanent  depuis le  début  de la  crise
covid. Le 17 novembre dernier, une première discussion
très  positive  s’est  déroulée  avec  le  Syndicat  des
médecins  généralistes  francophones.  D’autres
concertations  sont  en  cours  de  planification  avec  la
médecine  générale  de  Wallonie,  tant  il  importe  de
disposer et de garantir un dialogue entre les parties pour
maintenir la confiance entre les partenaires.

Quant  aux résultats  atteints  dans les centres et  les
antennes, ils ont fait l’objet d’un suivi rigoureux. À la
fin  du  mois  de  novembre,  il  y  avait  à  peu  près
300 000 personnes  vaccinées.  La  Wallonie  a  fait  le
choix d’ouvrir à nouveau des centres et des antennes.
Les autres entités avaient fait d’autres choix parce qu’on
savait  que  l’adhésion  à  la  vaccination  du  côté
francophone est plus faible. On est fort influencé par la
France.  L’objectif  était  donc  de  favoriser  l’accès  et
c’était une demande d’une partie des citoyens.
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Avec l’analyse de cette campagne 2023, on a acquis
la certitude que les premières lignes pourront assumer
complètement la vaccination covid lors des prochaines
campagnes. La sensibilisation des publics concernés à
l’importance de la vaccination couplée se réalise par des
campagnes  de  communication.  Pour  la  sensibilisation
des professionnels de la santé, depuis le début du mois
de  décembre,  il  y  a  une  nouvelle  campagne  de
communication grand public qui a été lancée dans les
médias,  dans  la  presse  et  sur  les  médias  sociaux.  En
parallèle, vous évoquez le passage en code jaune à la
suite  de  l’augmentation  de  la  présence  des  virus
respiratoires  dans  les  eaux  usées  et  lors  des
consultations chez les médecins généralistes. 

Cela a été l’occasion de rappeler aux collectivités,
comme les maisons de repos,  l’importance des gestes
barrières également – l’usage du masque dans certaines
conditions et le recours à la vaccination. Le tout est à
organiser  par la  cellule de crise de l’établissement en
collaboration  avec  le  médecin  coordonnateur  ou  du
médecin référent et l’appui des OST et, le cas échéant,
si c’était nécessaire, voir la Direction de la surveillance
des maladies infectieuses selon le risque épidémique.

Les  agents  de  prévention  des  sociétés  mutualistes
wallonnes  reconnues  permettent  de  toucher  un  public
fragilisé puisque sont fournis aux agents de prévention
les chiffres relatifs à la couverture vaccinale selon les
communes.  C’est  un  outil  qui  permet  aux  agents  de
contacter prioritairement les publics à risque venant de
ces territoires moins couverts.

Demain,  c’est  la  séance  plénière  et  je  m’en
absenterai un moment puisque j’ai proposé d’organiser
avec l’AViQ un webinaire à  destination des médecins
généralistes le 13 décembre pour aborder la vaccination
et le besoin que l’ensemble de la population wallonne
soit sensible et systématise les réflexes de prévention,
comme c’est le cas chez nos voisins au nord du pays. Il
faut qu’à l’entame de l’hiver, quand l’automne arrive,
qu’on prenne les bons réflexes. On a des vaccinations
qui  existent  et  qui  permettent  d’éviter  de  tomber
malade, de s’absenter du travail, d’avoir des formes de
maladie  trop  sévères.  Si  tout  le  monde  adopte  ces
automatismes au niveau des dépistages, cela permettra
d’avoir globalement moins de pression sur le système de
santé – on a tous un rôle à jouer de ce point de vue –,
mais  aussi  globalement,  d’avoir  une  meilleure  santé
pour soi-même aussi.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS).  –  Merci  pour  l’ensemble  des
réponses qui sont particulièrement touffues. On perçoit
bien que, depuis toutes les années passées à parler de
covid, Mme la Ministre suit particulièrement ce dossier
de près.

QUESTION ORALE DE MME NIKOLIC À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE

REGROUPEMENT DU CHU ET DE L’HÔPITAL
DE LA CITADELLE À LIÈGE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Nikolic  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur  « le
regroupement du CHU et de l’hôpital de la Citadelle à
Liège ».

La parole est à Mme Nikolic pour poser sa question.

Mme Nikolic (MR).  –  Madame  la  Ministre,  en
septembre 2022, le CHU et la Citadelle annonçaient leur
volonté de se regrouper pour conserver le financement
de leurs spécialités les plus pointues, mais surtout leur
savoir-faire  et  réaliser  des  économies  d’échelle  et
surtout, ainsi envisager l’avenir avec plus de sérénité.

Les  négociations  sont  longues  et  complexes,  en
particulier  au  niveau  des  conseils  médicaux.  J’ai  eu
l’occasion  de  vous  interroger  à  plusieurs  reprises,  et
notamment  encore  récemment  en  question  d’actualité
sur le sujet.

Ici,  début  décembre,  le  dossier  semble  s’être
débloqué. « Sud Info » annonçait que les directions des
hôpitaux auraient trouvé un accord et qu’il devrait être
avalisé  le  20 décembre  par  leurs  conseils
d’administration,  mais  que,  en  fait,  ils  ont  décidé  de
reporter à plus tard les questions litigieuses, si je puis
m’exprimer  ainsi.  Pour  ces  questions,  un  groupe  de
travail devrait être créé et aurait deux ans pour trouver
des solutions.

Madame la Ministre, pouvez-vous faire le point sur
ce  dossier  et  confirmer  ces  informations,  et
particulièrement par rapport à ce groupe de travail ? Est-
ce que vous y êtes associée de quelque façon que ce
soit ? Est-ce que vous en êtes à l’initiative ? Avez-vous
envisagé d’y participer, vous ou votre cabinet ?

Lors de la question d’actualité que je vous ai posée,
je plaidais pour une médiation. Vous n’aviez pas fermé
la  porte,  mais  en  laissant  d’abord  la  chance  à  la
discussion.

Pour être sûrs de mettre toutes les chances du côté
de  la  fusion  qui,  je  pense,  fait  consensus,  si  pas
unanimité  au  niveau  politique,  ne  faudrait-il  pas
accompagner ce groupe de travail et voir s’il va jouer ce
rôle de médiation.  Des acteurs externes vont-ils  peut-
être y être associés pour permettre de mettre de l’huile
dans les rouages ?
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Enfin, dernière question, comment éviter qu’une fois
le  regroupement  acté,  ici,  le 20 décembre,  certaines
questions qui devront être traitées dans les deux ans ne
trouvent jamais de réponse, de solution ?

Merci d’avance pour vos réponses.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Madame la  Députée,  c’est  une
question que vous pourriez plutôt adresser, car j’essaie
de  faire  le  distinguo  entre  ma  fonction  de  ministre
régionale  pour  laquelle  je  n’ai  pas  de  sollicitation
particulière, et celle de ministre liégeoise pour laquelle
j’ai  des  concertations  puisque  ma  volonté  est
globalement,  comme dans  les  deux  cas  d’ailleurs,  de
travailler un paysage qui soit plus en synergie au niveau
des pôles hospitaliers.

Je pense que c’est  important  qu’une fois  que l’on
fait  des  pôles  comme  celui  d’Elipse,  de  pouvoir
travailler davantage en synergie.

Des  choses  se  font  déjà,  des  travailleurs  et  des
services travaillent ensemble. C’était la volonté du CHR
et du CHU de Liège qui, lui, relève de la Communauté
française,  comme vous le  savez,  de pouvoir  travailler
ensemble à travers une formalisation.

On a vérifié si, au niveau des règles régionales, les
choses nécessitaient des adaptations décrétales, s’il y a
un groupement et une demande d’agrément, cela devrait
me parvenir le cas échéant après le 20 décembre.

Sur  le  plan  personnel,  je  plaide  pour  que  ces
hôpitaux  travaillent  ensemble.  Je  pense  que  c’est  au
bénéfice  des  citoyens,  je  pense  que c’est  au  bénéfice
d’achats  communs  de  matériel  technique,
technologique, et que nous sommes dans une vision où
mutualiser les choses sera à la fois bénéfique pour les
citoyens, mais aussi pour la Sécurité sociale dans son
ensemble. J’encourage donc ce type de piste.

Comme je vous l’avais dit à l’occasion de la réponse
en  plénière,  il  n’est  pas  nécessaire  de  proposer  une
médiation, sans quoi d’ailleurs, on aurait pris deux ans
de plus. Cela n’était pas à ce point, je pense, calé.

Je  reste  optimiste  sur  la  manière  dont  ils  peuvent
travailler en étapes avec un système de regroupement,
un véhicule qui leur permette d’aborder des questions
techniques  qui  sont  essentielles  quand  on  a  un
regroupement  des  pratiques,  puisque  les  statuts  sont
différents, et sauf erreur de ma part, ce serait la première
fois  qu’un  hôpital  académique  et  un  hôpital  public
doivent trouver une manière de travailler commune, ce
type d’association est une première.

Ce que je plaide, c’est qu’une fois que ce groupe et
que  l’intention  est  formalisée,  de  pouvoir  dénouer
chacun  des  fils  techniques  qui  posent  problème
aujourd’hui pour remplir ce véhicule et permettre que ce
groupement soit effectif et qu’à l’occasion du prochain
gouvernement fédéral, quand des appels à projets leur
parviendront, ils puissent y répondre d’une seule voix
de  manière  encore  plus  complémentaire  et  plus  en
synergie encore que ce qui se fait déjà puisque je tiens
quand même à souligner  qu’à l’occasion de plusieurs
appels à projets, il y a eu déjà au sein de ce réseau des
associations et des réponses communes.

Voilà,  à  ce stade,  ce que je  peux vous en dire en
essayant d’avoir distingué ce qui relevait stricto sensu
de ma compétence au sens d’agrément.

Je ne participe pas au groupe de travail. Le groupe
de travail auquel vous faites allusion serait en fait une
initiative  des  conseils  d’administration  des  hôpitaux
concernés.  Donc  s’il  y  a  un  véhicule,  ce  sont  des
membres  du  conseil  d’administration  du  CHU et  des
membres  du  conseil  d’administration  du  CHR qui  se
regrouperaient  et  qui  pourraient  faire  appel
effectivement  à  des  personnes  extérieures  qui
viendraient  de  fédérations  sectorielles,  par  exemple,
d’hôpitaux universitaires  éventuellement  dans d’autres
régions et qui pourraient les aider à les accompagner de
manière plus macro pour, comme je l’ai dit, trouver un
dénominateur commun qui leur permette de formaliser
cet accord de regroupement.

M. le Président. – La parole est à Mme Nikolic.

Mme Nikolic (MR). – Merci, Madame la Ministre.
Si  je  vous adresse cette  question,  c’est  que vous êtes
quand  même,  avec  votre  casquette  de  ministre  de  la
Santé, responsable et compétente pour garantir l’avenir
et la qualité de l’offre de soins sur notre territoire, et que
ce rapprochement poursuit cet objectif.

Quand on parle de conserver les financements, on le
sait, il y a un risque, en continuant à faire chacun les
choses dans son coin, que le CHU, comme la Citadelle,
les perdent.  On sait  que les finances,  particulièrement
celles de la Citadelle, ne sont pas des plus florissantes.

Vous avez scindé la réponse en l’abordant avec votre
casquette de ministre, mais en tant que Liégeoise, peut-
être  pourriez-vous  aussi  être  attentive  au  rôle  de
l’université.  Vous  avez  évoqué  les  universités,  mais
l’Université de Liège, qui forme des médecins – puisque
l’on  a  une  faculté  de  médecine  complète  à  Liège  –,
pourrait jouer ce rôle de médiation dans le cadre de ce
groupe de travail. Vous pourriez aussi vous positionner
comme défenderesse de la recherche.

Je  ne  manquerai  évidemment  pas  d’aller  poser  le
même genre de questions à votre homologue qui a la
tutelle sur le CHU et sur la recherche à la Fédération
Wallonie-Bruxelles, mais c’est bien de pouvoir en parler
au Parlement wallon, en ce compris entre Liégeoises.
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M. le Président.  –  Madame Nikolic,  avez-vous un
timer sur votre écran ?

Mme Nikolic (MR). – Oui, Monsieur le Président.
Je ne peux pas regarder la ministre et regarder le timer
sur mon écran en même temps.

M. le Président.  –  Merci,  Madame Nikolic.  Je  ne
voulais pas être discourtois, mais vous l’avez fait à trois
reprises.

QUESTION ORALE DE MME VANDORPE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LES

PROJETS SÉLECTIONNÉS DANS LE CADRE DE
L’APPEL À PROJETS « TERRITOIRES ZÉRO

SANS-ABRISME » »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Vandorpe  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « les projets
sélectionnés  dans  le  cadre  de  l’appel  à  projets
« Territoires zéro sans-abrisme » ».

La  parole  est  à  Mme Vandorpe  pour  poser  sa
question.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre,  vous et  votre collègue Christophe Collignon
annonciez,  il  y  a  quelques  semaines,  les  candidatures
retenues  de  l’appel  à  projets  « Territoires  zéro  sans-
abrisme »  avec  une  subsidiation  des  projets  pour  un
montant total de 34 millions d’euros.

Mons a obtenu près de 4,5 millions d’euros ; près de
4 millions  d’euros  pour  Namur ;  3,6 millions  d’euros
pour  Tournai ;  4,2 millions  d’euros  pour  Huy ;
4 millions  d’euros  pour  Charleroi ;  7 millions  d’euros
pour  Liège ;  2,1 millions  d’euros  pour  le  Brabant
wallon ;  2,7 millions  d’euros  pour  la  province  de
Luxembourg ;  800 000 euros  pour  La  Louvière ;
1,3 million d’euros pour le Relais social de Verviers.

Évidemment, l’objectif d’un tel dispositif est louable
et je ne peux que vous féliciter de débloquer des moyens
pour  la  lutte  contre  le  sans-abrisme  en  Wallonie.
Néanmoins,  je  m’interroge  quant  à  la  sélection  des
candidatures retenues. En effet, à titre de comparaison,
la  commune  de  Huy,  qui  comptait  à  peu  près
21 700 habitants  le  1er janvier,  recevra  une  subvention
de plus de 4,2 millions d’euros, alors que la commune
de  Charleroi,  avec  ses  203 800 habitants,  recevra
4 millions d’euros.

Plus surprenant  encore, la  commune de Mouscron,
dont la population dépasse celle de Verviers et approche
celle de Tournai, ne reçoit, elle, aucun subside, alors que
les deux communes précitées reçoivent respectivement
1,2 million d’euros et 3,6 millions d’euros.

Je vous avoue que, au niveau local, c’est la surprise
complète, d’autant plus quand on constate la réalité de
terrain  ou  la  situation  transfrontalière  de  Mouscron,
ainsi  que  la  création,  sur  fonds  propres  communaux,
d’un abri de nuit en 2018 et d’un abri de jour en 2021.
Vu  le  refus  d’accorder  à  Mouscron  un  relais  social
urbain et de nous demander de nous accoler à Tournai,
malgré de nombreuses demandes et  des réalités assez
différentes,  aujourd’hui,  la  commune  s’interroge,
notamment sur les critères de candidature.

Comment avez-vous décidé que telle commune était
retenue ou pas, et avec quels montants ? Comment avez-
vous  défini  les  sommes ?  Qui  a  défini  ces  critères ?
Combien  de  candidatures  avez-vous  reçues  pour  cet
appel à projets ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame la Députée, en entendant
votre question, on a le sentiment que ce qui est induit,
c’est que le jury aurait fait du copinage. Je peux vous
dire que ce n’est pas du tout le cas ni du sous-localisme
d’ailleurs. À la base, dans le cadre de ce projet, il était
proposé d’agir uniquement sur les grandes villes, c’est-
à-dire  Liège  et  Charleroi.  Depuis  le  début  de  cette
législature, j’ai reconnu et j’ai beaucoup travaillé avec
des provinces – comme la Province de Luxembourg ou
la Province du Brabant wallon – pour des opérations de
soutien  parce  que  les  réalités  étaient  justement
différentes, mais existantes aussi. Je partais du constat
que  ces  deux  grandes  villes  –  Mme Nikolic  s’en  fait
écho  à  plusieurs  reprises,  et  c’est  vrai  que  c’est  un
constat  majeur  dans  ces  deux  grandes  villes  –
concentrent la grande précarité. C’est un phénomène qui
dépasse  largement  la  Wallonie.  L’important  est  de
trouver des solutions dans les autres villes et communes
également.

Ces territoires zéro sans-abrisme ont été agrandis à
l’ensemble des provinces et  des arrondissements pour
permettre  à  chacun  d’y  répondre.  Il  y  avait
effectivement des critères extrêmement explicites, dont
je  vais  vous  donner  connaissance  pour  que  vous
compreniez en quoi le projet de Mouscron n’était pas
recevable.  C’était  toutefois  noté  in  extenso  dans  cet
appel à projets.

Sur  la  proposition  conjointe  de  mon  collègue
Christophe  Collignon  et  de  moi-même,  le
Gouvernement wallon a validé le 23 novembre dernier
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la sélection des projets. Ce projet s’inscrit dans la lignée
de  la  Déclaration  de  politique  régionale  qui  vise  à
exercer un rôle d’incubateur à innovations sociales : on
essaie des formules en plus des solutions mises en place
pour  ouvrir  plus  d’accueil  de  nuit  et  de  jour,  en
organisant  des  dispositifs  de  Housing  First,  mais  en
privilégiant  la  création  de  logements,  de  places
d’accueil  et  d’hébergement,  des  actions  relatives  à  la
santé mentale et aux assuétudes.

Le pilotage de ce projet  incombe à l’Observatoire
wallon du sans-abrisme qui, dès à présent, a la charge
d’accompagner  les  projets  et  de  capitaliser  les
apprentissages utiles issus de ces expériences pilotes.

Le budget initialement consacré à cet appel à projets
s’élevait  à  19,15 millions  d’euros,  et  nous  avons
finalement mobilisé un budget inédit de 34,15 millions
d’euros, en raison des besoins conséquents exprimés par
les porteurs de projets et de la qualité des projets que
nous  ont  renvoyée  les  membres  du  jury ;  qualité  par
ailleurs soulignée par les membres du jury.

Au total, 12 candidatures ont été réceptionnées et 10
d’entre  elles  étaient  recevables.  Pour  être  recevable,
chaque candidature devait respecter trois critères portant
sur  l’éligibilité  du  porteur  du  projet,  l’éligibilité  du
projet et le respect de la forme de la candidature. Ces
critères étaient précisés dans l’appel à projets.

Il  s’est  avéré  que  la  candidature  de  la  Ville  de
Mouscron  ne  répondait  pas  à  l’ensemble  des  critères
d’éligibilité, à savoir celui qui prévoit que « s’ils ne sont
pas eux-mêmes candidats, le relais social du territoire
concerné  et  un  organisme  à  finalités  sociales,  ou  à
défaut  de  relais  social  sur  le  territoire  concerné,  un
organisme à finalités sociales qui s’engage à s’appuyer
sur  l’expertise  du  relais  social  le  plus  proche,  sont
obligatoirement parties prenantes au projet ».

Les 10 candidatures recevables ont été analysées par
le  jury  sur  la  base  des  critères  de  sélection  et  de  la
pondération annoncés dans l’appel à projets, soit : 20 %
pour l’offre de logements ; 50 % pour l’offre de services
en matière d’action sociale et de santé ;  10 % pour la
dynamique partenariale  et  l’innovation ;  10 % pour la
clarté  budgétaire ;  10 %  pour  la  durabilité  et  la
transposition du projet.

Pour  être  classés,  les  projets  devaient  obtenir  une
cote minimale de 60 %. Les 10 projets recevables ont
atteint ce pourcentage. En outre, les différents critères
exposés ci-dessus ont été évalués au regard des objectifs
de  l’appel  à  projets  et  de  sa  finalité  consistant  à
diminuer la prévalence du phénomène du sans-abrisme.

Concernant  la  subvention  totale  allouée  à  chaque
projet,  elle  résulte  de  l’analyse  de  chaque  action
proposée au sein du plan d’action et du budget sollicité
par  le  candidat  pour  chacune  de  ces  actions,  cette
subvention par action étant parfois inférieure au budget
sollicité.  En  effet,  il  appartenait  au  jury  de  sélection

d’apprécier  chaque  action  au  regard  de  la  réponse
apportée aux besoins identifiés, de la plus-value sur un
territoire donné, de l’impact potentiel de chaque action
et de son coût eu égard au résultat visé. Par ailleurs, s’il
y avait un bon projet, mais qui pouvait être financé par
un autre dispositif, alors il en sortait.

Enfin, chaque candidat a construit son plan d’action,
a  estimé  le  coût  du  subventionnement  à  solliciter  du
Gouvernement. À titre d’exemple, pour répondre à votre
interpellation  sur  la  comparaison  des  subventions
attribuées  à  Huy  et  au  Relais  social  du  Pays  de
Charleroi, la Ville de Huy est le porteur d’un projet qui
n’est  pas  restreint  d’ailleurs  qu’à  Huy.  Il  s’étend  sur
l’ensemble  de  l’arrondissement  Huy-Waremme,
territoire de 1 094 kilomètres carrés avec une population
de 197 954 habitants.

Concernant les montants des subventions demandées
par  les  deux  porteurs  de  projets,  elles  sont  assez
proches. Les subventions allouées le sont pareillement.
Le Relais  social  du Pays de Charleroi  a  demandé un
budget  de  4,6 millions  et  s’est  vu  octroyer  une
subvention de 4 millions, alors que Huy a sollicité pour
son arrondissement un budget de 4,7 millions et reçoit
une subvention de 4,2 millions.

Je voudrais en profiter pour remercier les acteurs du
secteur qui se sont fortement mobilisés pour répondre à
l’appel à projets, proposer des alternatives qualitatives
en  faveur  des  personnes  en  situation  de  grande
vulnérabilité  et  leur  souhaiter  plein  succès  dans
l’opérationnalisation de ces expériences.

J’ajoute que j’ai écrit tout à l’heure officiellement à
la Ville de Mouscron pour détailler encore plus en avant
les raisons détaillées du rejet par le jury de sélection.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  J’ai  deux
réflexions.

J’entends qu’au départ vous vouliez vous concentrer
que sur les deux grandes villes. Mais alors, pourquoi ne
pas avoir d’office ciblé les huit grandes villes, puisque
en fait toutes ont été retenues sauf celle de Mouscron ?
Si vous avez ciblé votre objectif premier qui est de dire
que l’on cible les grandes villes, il n’y avait alors pas de
raison d’écarter Mouscron.

J’entends  ensuite  la  réflexion,  notamment  par
rapport au Relais social concerné. À plusieurs reprises,
ce dernier, Tournai et Mouscron vous ont concertée et
vous ont interpellée, que ce soit de manière conjointe ou
de manière isolée. On a, à plusieurs reprises, sollicité la
création  d’un  relais  social  urbain  propre  au  territoire
mouscronnois vu la complexité de nos communes.

On  a  sollicité  aussi,  à  défaut,  l’augmentation  de
l’enveloppe attribuée au Relais social urbain de Tournai
pour qu’il puisse soutenir, comme il se doit, Mouscron
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dans sa lutte contre la précarité et le sans-abrisme, sans
que cela se fasse finalement au détriment des services
qui  bénéficient  déjà  du  soutien  du  Relais  social
tournaisien.

Avec tous ces refus successifs, il y a clairement une
collaboration plus étroite entre nos deux structures qui
s’est  mise  en  place  entre  Tournai  et  Mouscron.
Vraiment, on peut remercier Tournai par rapport à cette
démarche.  Mais  vous  conviendrez  quand  même  que,
dans  ce  contexte,  cela  amène  des  tensions  et  à  un
environnement un peu hostile puisque – et j’en termine,
Monsieur  le  Président  –  chaque  membre  du  conseil
d’administration  voit  dans  l’arrivée  de  Mouscron  une
perte personnelle ou pour des projets personnels.

Je  trouve  donc  vraiment  la  justification  un  peu
légère, en fait. À mon avis, c’est ce que la commune de
Mouscron dira également aussi.

Aujourd’hui,  tout  a  été  fait  sur  fonds  propres  à
Mouscron, que ce soit pour le refuge de jour ou de nuit.
Aujourd’hui,  on  n’a  pas  d’aide,  alors  que  l’on  se
démène  avec  un  réseau  associatif  énorme.  Je  trouve
qu’il  y  a  vraiment  un  découragement  alors  que  la
situation  ne  fait  que  s’aggraver  à  Mouscron.  La
réflexion, quand on n’a pas de réponse concrète face à
une situation comme celle-là, c’est de se dire : que s’est-
il passé ? N’y aurait-il pas quelque part du favoritisme ?

M. le Président. – Le mauvais exemple percole de
Liège à Mouscron, manifestement.

La parole est à Mme la Ministre Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Les  membres  du  jury
apprécieront, assurément. Je transmettrai, bien entendu.

QUESTION ORALE DE MME VANDORPE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « L’ACTION

DU GOUVERNEMENT EN MATIÈRE DE DROIT
À L’ALIMENTATION »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Vandorpe  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « l’action du
Gouvernement en matière de droit à l’alimentation ».

La  parole  est  à  Mme Vandorpe  pour  poser  sa
question.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre, entre les distributeurs de colis, les restaurants
sociaux ou encore les épiceries sociales, on estime que
600 000 personnes  recourent  à  l’aide  alimentaire  en
Belgique, soit plus de 5 % de la population. Clairement,
le  droit  à  l’alimentation  est  donc  loin  d’être  effectif.
Cela doit  faire partie intégrante des revendications du
collectif  « Coalition  Santé »  qui,  dans  le  cadre  de  sa
campagne « VivreMieux », propose de favoriser l’accès
à  une  alimentation  de  qualité  chez  les  personnes  en
situation  précaire  en  renforçant  les  systèmes  et  les
niveaux de protection sociale pour combattre le manque
d’accès financier à une alimentation de qualité.

Vous  avez  répondu  à  cette  problématique  via
notamment  l’appel  à  projets  « aide  alimentaire ».
J’aurais  aimé,  Madame  la  Ministre,  avoir  des
informations concernant le suivi de cet appel à projets.
Avez-vous  déjà  des  statistiques  quant  aux  résultats
obtenus ?

Par  ailleurs,  le  Réseau  wallon  de  lutte  contre  la
pauvreté plaide pour que le droit  à l’alimentation soit
inscrit  comme une nouvelle branche de notre sécurité
sociale.  J’aurais  voulu  avoir  votre  point  de  vue  par
rapport à ce plaidoyer. Pensez-vous que l’inscription du
droit  à  l’alimentation  comme  nouvelle  branche  de  la
sécurité sociale est possible, et quel est votre point de
vue ? Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des femmes.  – Madame la Députée,  en ce qui
concerne  directement  mes  compétences,  dans  un
contexte  particulièrement  difficile  où  les  crises  se
chevauchent,  des  moyens  inédits  ont  été  mobilisés
depuis le début de cette législature en faveur de l’aide
alimentaire,  sous la  forme d’appels  à  projets  pour  un
montant  total  de  plus  de  17 millions  d’euros
supplémentaires.

Mon objectif a été de rencontrer la demande d’aide
qui augmente fortement. Le dernier appel à projets lancé
cette  année  sous  mon  impulsion  était  assorti  d’une
enveloppe de 8 millions d’euros. Celui-ci a de nouveau
remporté  un  large  succès  puisque  pas  moins  de
252 opérateurs éligibles ont répondu à cet appel.

Des critères d’octroi ont été insérés dans cet appel,
comme pour le précédent d’ailleurs, favorisant plusieurs
pratiques innovantes : le recours aux producteurs locaux
afin  d’initier  de  nouveaux  partenariats  en  termes  de
circuits courts et de renforcer l’accès aux produits frais ;
l’augmentation  du  nombre  de  bénéficiaires  aidés ;  la
mise sur pied de projets d’initiatives communautaires ;
les  projets  collaboratifs  et  de  mutualisation  entre  les
opérateurs logistiques ; l’assouplissement des conditions
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d’accès à l’aide alimentaire afin que les travailleurs dits
pauvres, les étudiants, les chefs de famille, les familles
monoparentales,  les  personnes  en  situation  irrégulière
ou encore les personnes qui ne seraient pas sous le seuil
de pauvreté puissent également y avoir accès.

Cet  appel  à  projets  s’inscrit  pleinement  dans  la
dynamique du plan d’action Food Wallonia adopté par
le  Gouvernement  wallon  en  décembre 2022  afin
d’améliorer  la  qualité  des  produits  alimentaires  et
l’accès  à  une  alimentation  saine.  La  question  d’une
sécurité sociale de l’alimentation ne relève pas de mon
périmètre. Je peux néanmoins vous dire que la mise en
œuvre effective du droit à une alimentation paraît bien
nécessaire,  particulièrement dans le contexte actuel.  Il
reviendrait  à  l’autorité  fédérale d’étudier  ce projet,  sa
faisabilité,  ses  éventuelles  alternatives  avec  les
nombreux acteurs de terrain.

L’Union européenne étant également compétente en
matière de sécurité alimentaire, que ce soit via le Fonds
européen d’aide aux démunis qui distribue des denrées
aux États membres ou via sa stratégie « De la ferme à la
fourchette »,  ce  niveau  de  pouvoir  pourrait  aussi  être
porteur de débats plus larges sur la question.

J’attirerai l’attention de mes homologues nationaux
et  européens  sur  cette  question  à  l’occasion  de  la
présidence belge de l’UE qui approche à grands pas.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les Engagés). – Je vous remercie
pour vos réponses concernant l’aspect sécurité sociale,
votre point de vue qui est clair et votre volonté de le
soutenir et de pouvoir en discuter avec vos homologues
et dans le cadre de la présidence de l’Union européenne.

Concernant  l’appel  à  projets  en  tant  que  tel,
j’entends bien toutes les choses qui ont pu être mises en
place.  J’aurais  aimé  avoir  des  statistiques  quant  aux
résultats obtenus. Peut-être ne les avez-vous pas encore.
Je ne manquerai pas de déposer une question écrite afin
d’obtenir des chiffres plus précis concernant le résultat
de cet appel à projets. Je vous remercie.

QUESTION ORALE DE MME VANDORPE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE

MÉCANISME EUROPEAN DISABILITY CARD »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Vandorpe  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur  « le
mécanisme European Disability Card ».

La  parole  est  à  Mme Vandorpe  pour  poser  sa
question.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre, dans le cadre de sa stratégie relative aux droits
des  personnes  handicapées 2021-2030,  l’Union
européenne a récemment introduit l’European Disability
Card  pour  garantir  une  meilleure  harmonisation  des
droits  des  personnes  porteuses  de  handicap  dans
l’ensemble des États membres. Cela permettra de faire
valoir un ensemble de droits qui leur sont reconnus dans
leur  pays,  mais  qui  ne  s’étendaient  malheureusement
pas toujours au-delà des frontières.

Sans  être  exhaustive,  cette  carte  doit  notamment
assurer  l’égalité  d’accès  à  des  avantages  et  des  tarifs
préférentiels, à des places de stationnement dédiées ou
encore à un interprète en langue des signes. On parle
d’une  entrée  en  vigueur  au  1ᵉʳ janvier 2024  et  d’une
délivrance  de  la  carte  qui  sera  automatisée  pour  les
personnes obtenant une attestation de reconnaissance de
handicap.

Concrètement,  qu’est-ce  que  les  autorités  et
administrations régionales devront mettre en place pour
assurer  cette  automatisation ?  Comment  les
bénéficiaires  en  seront-ils  informés ?  Quelle  forme
prendra  ce  document ?  Comment  leur  sera-t-il
concrètement délivré ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame la Députée, dès 2015, la
Belgique, au travers de ses institutions en charge de la
politique  d’inclusion  des  personnes  en  situation  de
handicap,  s’est  inscrite  dans  le  projet  pilote  de
l’European  Disability  Card.  Initié  par  la  Commission
européenne,  ce  projet  répondait  à  une demande de la
société civile de faciliter l’accès à diverses activités de
loisir.  La  société  civile  belge  a  par  ailleurs  été
particulièrement  active  dans  ce  dossier  au  travers  du
Belgian Disability Forum.

Disponible en Belgique depuis octobre 2017, la carte
offre :

- l’accès à des avantages et aménagements destinés
aux personnes en situation de handicap dans les
domaines de la culture, du sport et des loisirs ;

- la reconnaissance mutuelle de la carte entre les
huit États membres qui sont parties prenantes du
projet.

Environ 141 879 cartes ont été délivrées en Belgique
et  plus  de  400 partenaires  se  sont  inscrits  dans  la
démarche.  La  carte  est  gratuite  et  disponible  à  la
demande  auprès  des  institutions  en  charge  de  la
politique d’inclusion.
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Deux évolutions récentes permettent de pérenniser le
dispositif de la carte et d’en étendre l’usage.

D’une  part,  après  cinq  ans  de  fonctionnement,  et
dans  le  cadre  de  la  reprise  des  travaux  de  la  CIM
Handicap,  il  a  été  décidé  d’attribuer  la  carte
automatiquement  aux  personnes  qui  ont  une  nouvelle
reconnaissance  ou  un  accord  d’intervention  relatif  au
handicap.  Cette  attribution  automatique  entrera  en
vigueur en janvier 2024.

D’autre  part,  la  proposition  de  directives  par  la
Commission afin d’étendre le  projet  à  l’ensemble des
États  membres  ainsi  qu’à  d’autres  services  et
avantages :

- une  première  directive  couvrant  les  dispositifs
d’European  Disability  Card  et  d’European
Parking  Card  à  destination  des  citoyens
européens  et  à  leurs  accompagnants  a  été
proposée  en  septembre  dernier.  Le  conseil
EPSCO  de  novembre  a  adopté  une  orientation
générale  permettant  de  mener  les  négociations
avec  le  Parlement  européen  lors  de  la  future
présidence belge. L’ambition est d’adopter cette
directive  durant  la  présidence.  Un  délai  de
transposition de 48 mois est ensuite prévu ;

- une  deuxième proposition  de  directive  visant  à
intégrer  les  nationaux  des  pays  tiers  résidant
légalement dans un des pays membres est sortie
en novembre.

Concernant  l’automatisation  de  l’attribution  des
cartes, les organismes belges continueront à utiliser les
procédures en place depuis six ans, c’est-à-dire :

- l’échange  de  données  à  travers  la  Banque-
carrefour  de  sécurité  sociale  afin  de  s’assurer
l’octroi d’une seule carte par personne ainsi que
l’envoi  des  informations  utiles  au  prestataire
sélectionné pour la création et la délivrance des
cartes, accompagné d’un courrier d’information.
Le modèle de la carte est identique à celui qui a
été  défini  par  la  Commission  lors  du  projet
pilote ;

- la communication sur l’European Disability Card
est réalisée au travers du site développé par les
partenaires  –  eudisabilitycard.be  –,  le  matériel
promotionnel  disponible  dans  les  différentes
langues  nationales,  dont  la  langue  des  signes,
ainsi que le FALC. Les canaux de communication
de l’AViQ sont et seront également exploités.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les Engagés). – Je vous remercie
pour vos éléments de réponse et pour cette démarche.

On constate sur le terrain – je pense particulièrement
aux zones frontalières, comme Mouscron et Comines –
que l’on se retrouve avec des Belges qui vont en France
et qui, avec leur carte de stationnement pour personne
porteuse de handicap, se retrouvent avec un PV parce

que ce n’est pas valable en France, et inversement avec
des Français qui viennent chez nous et qui se retrouvent
un peu déstabilisés.

Selon  moi,  cette  vision  d’européanisation  est
essentielle. Je pense néanmoins qu’il faudra accentuer la
communication de manière plus large puisque c’est au
citoyen  d’aller  chercher  l’information  sur  les  sites
internet ou autres. Je crois qu’il faut que cela puisse être
dans l’autre sens aussi, avec une information plus large,
partant de l’AViQ ou des autres organismes soutenant
cette  démarche,  pour  qu’une  communication  grand
public soit faite.

QUESTION ORALE DE M. AGACHE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE

DÉMANTÈLEMENT DU CAMP DE MIGRANTS
DE FROYENNES ET LA RÉPONSE DE LA
RÉGION FACE À LA DÉTRESSE DE SES

OCCUPANTS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Agache à Mme Morreale, Ministre
de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action
sociale  et  de  l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des
chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur  « le
démantèlement du camp de migrants de Froyennes et la
réponse  de  la  Région  face  à  la  détresse  de  ses
occupants ».

La parole est à M. Agache pour poser sa question.

M. Agache (Ecolo). – Madame la Ministre, ce lundi
4 décembre, un camp de fortune de migrants en transit,
installé aux abords de l’aire d’autoroute de Froyennes, a
été  démantelé  par  les  polices  fédérale  et  locale.  Ce
démantèlement, selon les autorités policières, devenait
indispensable  au  vu  du  climat  d’insécurité  qui  s’était
installé  autour  de  cette  aire  d’autoroute.  Ce
démantèlement  intervient  alors  que  l’hiver  s’installe
chez  nous,  mettant  ces  êtres  humains  en  transit  en
grande  difficulté  dans  une  période  où  les  structures
locales d’accueil sont déjà sous pression.

D’autre  part,  le  bourgmestre  de  Tournai  confirme
qu’il n’a pas prévu de logement pour ces personnes, car
– je le cite – : « C’est une erreur de lancer ce genre de
structures à Tournai, alors qu’il existe ce trafic d’êtres
humains.  Elles  ne font  que les  attirer  davantage chez
nous et permettent au trafic d’exister. »

Il faut évidemment dénoncer et combattre cet odieux
trafic et poursuivre les voyous qui en profitent, mais il
me semble  qu’il  ne  faut  pas  en  sacrifier  les  victimes
dans ce combat légitime sous prétexte que leur venir en
aide renforcerait ce même trafic, et ce, au grand désarroi
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des  associations  de  terrain  qui  se  battent  chaque jour
pour apporter un peu d’humanité et de solidarité à ces
femmes, hommes et enfants en détresse.

Cependant,  on  ne  peut  pas  non  plus  ignorer  la
position délicate des communes dans cette question de
la  migration.  L’Europe  et  l’État  fédéral  adoptent  des
politiques  d’asile  et  de  migration qui  ne  fonctionnent
pas sur le  terrain.  Les communes,  en bout  de chaîne,
doivent  faire  face  à  des  situations  compliquées,
engendrées  par  ces  politiques  inadaptées,  sans  être
forcément  outillées  pour  ce  faire.  La  tentation  est
grande, dans ce cas, de déplacer le problème ailleurs en
chassant les migrants en transit vers d’autres endroits,
d’autres communes qui seront à leur tour confrontées au
même problème. Une coordination au niveau régional
s’avère pertinente.

Suite à un précédent démantèlement opéré dans la
même  zone  en  octobre 2020,  je  vous  avais  déjà
interpellée sur cette thématique et vous m’aviez répondu
que  vous  preniez  des  initiatives  principalement  à
destination des CPAS, pour les informer et les outiller
sur la question des migrants en transit.

Quelle  suite  donnez-vous  actuellement  aux
initiatives  que  vous  avez  prises  en  2020  à  ce  sujet ?
Quelles actions mettez-vous en place, particulièrement
en cette période hivernale, pour venir en aide à ces êtres
humains en détresse, notamment en matière de santé ?
Quelles  initiatives  prenez-vous  pour  coordonner  les
actions  des  différents  intervenants,  que  ce  soient  les
communes,  provinces,  associations,  à  l’échelle  de  la
Wallonie ?

Enfin,  comment  coordonnez-vous  l’action  de  la
Région avec les autres niveaux de pouvoir, notamment
le Fédéral ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Monsieur le Député, la migration
est une compétence fédérale en application de la loi du
15 décembre 1980  sur  l’accès  au  territoire,  le  séjour,
l’établissement  et  l’éloignement  des  étrangers.
Néanmoins,  ce  sont  les  Régions,  les  provinces  et  les
communes qui doivent assumer, dans le cadre de leurs
responsabilités, la situation des migrants en transit.

Pour  ce  faire,  en  2020 et  en  2021,  la  Wallonie  a
octroyé,  au  vu  de  la  crise  sanitaire,  une  subvention
annuelle de 300 000 euros pour soutenir les associations
et  les  collectifs  citoyens  locaux  dans  le  soutien  et
l’accompagnement  des  migrants  en  transit.  Nous
l’avons fait avec mon collègue Pierre-Yves Dermagne,
quand  il  était  encore  ministre  wallon  des  Pouvoirs
locaux.

En  2022,  il  a  été  fait  le  choix  d’octroyer  une
subvention  de  150 000 euros  au  dispositif  de
concertation  et  d’appui  aux  centres  régionaux
d’intégration pour garantir une coordination efficace en
Wallonie  des  collectifs  et  associations  venant  en  aide
aux personnes en migration dite de transit.

Cette  année,  comprenant  les  besoins  de  ce  public
vulnérable, une subvention de quasi 400 000 euros a été
octroyée  à  la  plateforme  citoyenne  de  soutien  aux
réfugiés, qui s’appelle BelRefugees. Cette subvention a
été octroyée afin de soutenir  les collectifs  citoyens et
associations venant en aide aux personnes en migration
présentes  sur  le  territoire  wallon  et  d’assurer  la
coordination wallonne de ces collectifs et associations.
Pour  garantir  le  suivi  des  opérations  et  s’ajuster  au
mieux aux besoins de terrain, il  est prévu la tenue de
comités d’accompagnement, regroupant un représentant
du SPW Intérieur et Action sociale, un représentant de
mon cabinet  et  un  représentant  de  cette  structure.  La
première rencontre aura lieu le 13 décembre prochain.

En plus de ce volet, la Wallonie soutient un réseau
de permanences sociales et juridiques, spécialisées dans
l’accompagnement  des  personnes  étrangères,  via  les
initiatives locales d’intégration. En donnant accès à un
suivi et une information de qualité, il a été constaté que
parfois ce public fait le choix de s’établir en Belgique.

Avec  la  saison  hivernale,  et  les  températures  qui
chutent, le plan Grand Froid a été activé, au minimum
entre le 1er novembre et le 31 mars de l’année prochaine.
Organisé  à  partir  des  relais  sociaux  urbains,  ceux  de
Mons-Borinage, de Tournai, de Charleroi, de Namur, de
Verviers,  du  Pays  de  Liège  et  de  La  Louvière,  ce
dispositif  consiste  à  mobiliser  un  maximum  de
ressources  locales  publiques  et  associatives  déjà
présentes  et  actives  sur  le  terrain  pour  apporter  une
réponse  adaptée  aux  besoins  et  aux  attentes  des
personnes précarisées ou vivant dans la rue durant cette
période particulièrement difficile. Un budget de plus de
0,5 million d’euros  est  dédié  spécifiquement  et  de
manière  complémentaire  au  plan  Grand  Froid  par  la
Wallonie.

Le plan d’action des relais sociaux urbains reprend
au minimum :

- la coordination des plans Grand Froid au départ
des relais sociaux ;

- l’organisation d’un accueil  continu et  24 heures
sur 24 des sans-abri ;

- l’inconditionnalité de l’accueil durant la durée du
plan ;

- la  mise  à  disposition  des  commodités  de  base
pour les sans-abri.

Les  migrants  en  transit  ont  aussi,  pour  certains,
recours  à  des  dispositifs  wallons  pour  personnes  en
situation de sans-abrisme et,  notamment,  aux accueils
de jour, aux abris de nuit et à l’aide alimentaire.
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Début 2021, à notre demande, l’autorité fédérale a
organisé  une  première  réunion  pour  instaurer  un
dialogue régulier sur la situation des migrants en transit
sur  notre  territoire.  Au cours  de cette  rencontre  a  été
évoqué le fait que de nombreux migrants sont présents
sur le territoire wallon et que les autorités locales – ou
les citoyens bénévoles d’ailleurs – qui leur viennent en
soutien  se  retrouvent  souvent  démunies,  notamment
face  à  des  besoins  élémentaires  qui  ne  sont  pas
rencontrés.

 Au-delà de la complexité de cette question sur le
plan juridique,  les  droits  dont  bénéficie  –  je  sais  que
vous êtes d’accord avec moi – tout être humain présent
sur notre sol ont été rappelés.

En  outre,  la  mise  en  place  d’une  conférence
interministérielle  « Asile  et  Migration »  représente  un
lieu  tout  à  fait  opportun  et  pertinent  pour  avancer
ensemble sur cette situation de fait qu’est la migration
en transit.

M. le Président. – La parole est à M. Agache.

M. Agache (Ecolo). – Merci, Madame la Ministre,
pour vos réponses et tous les dispositifs que vous avez
détaillés. Je sens bien chez vous une volonté sincère de
venir  en  aide  à  ces  personnes  en  transit,  vivant  des
conditions  très  difficiles  –  et  je  vous  en  remercie.
Néanmoins, on est aussi face à une difficulté majeure,
qui  réside  dans  les  discours  de  haine  et  de  rejet  qui
semblent  petit  à  petit  gangrener  nos  sociétés
européennes,  même  si  notre  Région  semble  mieux
résister que d’autres parfois pourtant proches de nous.

J’espère  que  cette  résistance  permettra  de  nous
émanciper  en  tant  que  Région,  lors  des  prochaines
négociations  postélectorales,  de  ces  politiques
d’immigration européennes plutôt inhumaines.

QUESTION ORALE DE MME MENGONI À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA LUTTE

CONTRE LES DISCRIMINATIONS ET
SPÉCIFIQUEMENT L’ANTISÉMITISME »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Mengoni  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur  « la  lutte
contre  les  discriminations  et  spécifiquement
l’antisémitisme ».

La  parole  est  à  Mme Mengoni  pour  poser  sa
question.

Mme Mengoni (PS).  –  Madame  la  Ministre,  en
2022,  Unia  a  reçu  57 signalements  en  lien  avec
l’antisémitisme et le négationnisme.

Depuis le déclenchement le 7 octobre dernier de la
guerre entre Israël et le mouvement islamiste palestinien
du Hamas, Unia constate une résurgence des discours et
des actes de haine, spécialement de nature antisémite,
avec plus de 70 signalements enregistrés depuis le début
de ce conflit.

Le  22 novembre  dernier,  au  moins  85 tombes  du
carré juif du cimetière de Marcinelle ont été dégradées
et des objets et étoiles de David en bronze ont été volés.
D’autres  faits  similaires  qualifiés  d’antisémites  ont-ils
été  constatés  en  Wallonie  depuis  le  début  du  conflit
israélo-palestinien ?

Comment  mieux  sensibiliser  les  jeunes,  en
particulier, sur la lutte contre toute forme de racisme et
de fascisme ?

Quelle réponse collective pouvons-nous apporter à
de tels faits sans précédent chez nous ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Merci, Madame Mengoni, d’être
présente,  en  l’absence  de  M. Antoine.  Comme  il
s’agissait d’une question groupée, nous avions travaillé
à une réponse commune. Je vais probablement donner
des  éléments  à  des  questions  que  vous  n’avez  pas
posées, mais cela vous donnera une vision plus large.
M. Antoine  pourra  quand  même  en  prendre
connaissance.

Madame  la  Députée,  les  évènements  tragiques  au
Proche-Orient ont inévitablement des répercussions au
sein  de  notre  pays.  Les  actes  antisémites  connaissent
une recrudescence importante – nous étions d’ailleurs
avec  Mme Roberty,  il  y  a  quelques  jours,  à  une
manifestation sur l’antisémitisme – comme en attestent
les  signalements  enregistrés  par  UNIA.  Nous  devons
agir  autant  que  possible  pour  éviter  l’escalade  de  la
haine et renforcer les valeurs de tolérance et de respect
de nos diversités.

La Wallonie participe activement à la mise en place
d’un  nouveau mécanisme de  coordination  interfédéral
de lutte contre l’antisémitisme qui a été approuvé par le
Gouvernement  il  y  a  quelques  jours.  La  première
réunion aura lieu le 15 janvier avec toutes les entités de
notre  pays.  C’est  un  mécanisme  de  coordination
interfédéral qui va remplacer l’ancienne cellule de veille
dans  laquelle  chacune des  entités  fédérées  n’était  pas
impliquée  auparavant.  Cela  constituera  un  lieu
d’échange,  de  mise  en  œuvre  et  de  monitoring  de
mesures visant à combattre l’antisémitisme.
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Les  associations  juives  et  les  associations  actives
dans la lutte contre l’antisémitisme, dont le CCOJB, y
sont parties prenantes.

En  plus  des  réunions  plénières,  des  groupes  de
travail thématiques sont en train d’être mis en place. Ils
seront orientés vers l’enseignement, l’éducation au sens
large, la prévention et la sécurité. L’assemblée plénière
de janvier  se  prononcera sur  le  mandat  précis  de ces
groupes de travail thématiques.

Plus globalement, la Wallonie s’est dotée d’un levier
important  en  adoptant  le  décret  du  6 novembre 2008
relatif  à  la  lutte  contre  certaines  formes  de
discriminations  comme  les  discriminations  liées  à  la
naissance,  la  nationalité,  la  prétendue  race,
l’ascendance, l’origine nationale ou ethnique.

Un  accord  de  coopération  existe  aussi  avec  les
entités fédérées et Unia, plus avec la Flandre qui s’en
est retirée, mais nous bien. Dans le cadre de cet accord,
la Wallonie octroie un financement de 640 000 euros par
an  pour  que  les  missions  puissent  être  accomplies,
comme  la  promotion  de  l’égalité  des  chances,  la
publication  d’études  des  recherches,  le  traitement  des
signalements  ou  encore  la  remise  d’avis  et  de
recommandations.

La  Wallonie  lance  aussi  de  manière  récurrente
depuis  plusieurs  années  un  appel  à  projets  que  l’on
appelle ILI – les initiatives locales d’intégration – des
personnes  étrangères,  pour  que  les  citoyens  d’origine
étrangère ou non, construisent,  partagent entre eux un
vivre ensemble harmonieux, solidaire, respectueux des
principes fondamentaux qui régissent notre société.

Un des domaines d’action de l’appel à projets, c’est
l’interculturalité,  la lutte contre le racisme et les duos
vers l’inclusion.

Par ailleurs,  notre Région, la Fédération Wallonie-
Bruxelles et  Bruxelles-Capitale se sont associées pour
financer  un appel  à  projets  relatif  à  la  lutte  contre  la
cyberhaine, en lutte avec le racisme et la xénophobie.

En octobre dernier – c’était il y a quelques semaines
–, 18 projets ont été sélectionnés qui ont pour objectif
l’information,  la  prévention,  l’aide  aux  victimes,  la
sensibilisation du grand public, mais aussi la formation
des  professionnels,  par  exemple,  à  la  lutte  contre  la
cyberhaine qui est un phénomène assez récent, ou qui
fait caisse de résonance à travers les réseaux.

La Région wallonne soutient aussi depuis plusieurs
années l’ASBL « Territoires de la mémoire » que vous
connaissez  assurément  qui  poursuit  les  missions  de
sensibilisation au travail de mémoire, de renforcement
de la démocratie et de lutte contre les idées liberticides
en éduquant au respect de l’autre.

Enfin, la Wallonie a adopté le premier Plan de lutte
contre le racisme 2023-2026 en date du 30 mars 2023,

composé  de  38 mesures.  L’une  d’entre  elles  vise  la
création du Conseil régional de lutte contre le racisme
qui sera institué au sein du Conseil économique, social
et  environnemental  de  Wallonie,  et  constitué  de
représentants d’associations de lutte contre le racisme,
d’experts  académiques,  de  représentants  des
organisations  syndicales  et  d’organisations
d’employeurs.

Ce  conseil  aura  notamment  pour  mission  de
formuler des avis et des recommandations sur toutes les
questions relatives aux discriminations liées aux critères
dits  raciaux,  et  de  proposer  les  moyens  à  mettre  en
œuvre pour accomplir cette mission.

Ces avant-projets de décrets et d’arrêtés sont passés
en  deuxième  lecture  au  Gouvernement.  C’était  fin
octobre de cette année. Dès que l’on a l’avis du Conseil
d’État,  on  va  aborder  la  suite  et  passer  à  la
concrétisation.

M. le Président. – La parole est à Mme Mengoni.

Mme Mengoni (PS).  –  Merci  bien  pour  votre
réponse  très  complète,  Madame  la  Ministre.  Ce
dimanche, 4 000 personnes manifestaient pacifiquement
au  centre  de  Bruxelles  pour  dire  combien  leur
préoccupation est grandissante par rapport aux discours
de haine.

Je me réjouis que la réponse apportée soit plurielle,
qu’elle  prévoit  notamment  un  mécanisme
interinstitutionnel, et qu’elle soit déployée à différents
niveaux, notamment dans l’enseignement, avec un volet
très  fort  en  prévention,  vous  l’avez  rappelé,  et  sans
exclure la sensibilisation des professionnels.

QUESTION ORALE DE MME ROBERTY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA MISE EN
ŒUVRE DU PLAN WALLON D’INCLUSION DES

PERSONNES LGBTQIA+ »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Roberty  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « la mise en
œuvre  du  Plan  wallon  d’inclusion  des  personnes
LGBTQIA+ ».

La parole est à Mme Roberty pour poser sa question.

Mme Roberty (PS).  –  Madame  la  Ministre,  en
mai 2022, le Gouvernement a adopté, à votre initiative,
un plan ambitieux, le premier Plan wallon d’inclusion
des personnes LGBTQIA+. Il est composé de 16 actions
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concrètes visant à défendre les droits de ces personnes
et  à  lutter  contre  les  discriminations  auxquelles  elles
sont encore bien trop souvent confrontées.

Afin  d’assurer  le  suivi  de  sa  mise  en  œuvre,  un
monitoring  était  prévu  à  travers  les  réunions  d’un
comité de suivi. Une réunion de ce comité devait être
organisée  en  septembre  dernier.  Elle  devait  être
l’occasion  de  réaliser  une  première  évaluation  à  mi-
parcours.

Dès lors, permettez-moi de revenir avec vous sur le
sujet  afin  de  dresser  un  premier  bilan  de  cet  état
d’avancement.

L’évaluation prévue a-t-elle  pu être réalisée par le
Gouvernement ?  S’en  est-il  saisi ?  Qu’en  ressort-il ?
Dans  la  négative,  pouvez-vous  nous  expliquer  les
raisons  et  nous  préciser  quand  l’évaluation  sera
réalisée ? Pouvons-nous faire le point sur ce que vous
mettez  en  place  pour  concrétiser  les  mesures  qui
relèvent de vos compétences ? Avez-vous lancé l’étude
scientifique relative aux risques de précarité  encourus
par les personnes LGBTQIA+ ? Sinon, pourquoi ?

Un axe particulièrement important du plan concerne
la question de l’accessibilité aux soins de santé. Trois
mesures sont  ainsi  prévues pour assurer  l’accès à des
soins de santé de qualité pour les personnes LBTQIA+,
notamment  en  favorisant  les  collaborations  entre  les
maisons  médicales  et  les  maisons  arc-en-ciel,  et  en
renforçant  la  formation  des  professionnels.  Une
attention  toute  particulière  est  également  accordée  au
renforcement  de  l’accès  aux  soins  de  santé  pour  les
personnes transgenres.

Où en êtes-vous, Madame la Ministre, dans la mise
en place des collaborations entre les maisons médicales
et  les  maisons  arc-en-ciel ?  Celles-ci  sont-elles
opérationnelles  à  ce  jour ?  Dans  la  négative,  quelles
difficultés sont éventuellement rencontrées ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame la Députée, la réunion du
comité  de  suivi,  prévue  en  septembre  dernier,  a  été
reportée. Elle s’est tenue le 8 décembre. Elle a réuni les
cabinets  des  ministres  concernés  par  le  plan,  Unia,
l’Institut pour l’égalité entre les femmes et les hommes,
Prisme et le SPW IAS.

C’est  à  la  fin  de  la  législature  qu’un  rapport
d’évaluation contenant un état de la mise en œuvre de
toutes  les  actions  sera  adopté.  La  concrétisation  des
mesures qui relèvent de mes compétences se poursuit.
Je  vais  vous  donner  des  éléments  concernant  les
mesures que vous venez de mentionner.

Le premier élément, c’est que le marché public sur
l’étude scientifique sur les risques de précarité encourus
par les personnes LGBTQIA+, c’est-à-dire la mesure 2
du plan, a été lancé à la fin du mois d’août. Aucune des
universités contactées n’a répondu à l’appel d’offres. Le
marché  va  donc  être  relancé  d’ici  quelques  jours,
moyennant des adaptations techniques. Les résultats de
la  recherche  scientifique  en  question  devraient  être
publiés avant la fin de la législature.

Le  deuxième  élément,  c’est  la  refonte  du  décret
Maisons arc-en-ciel qui vise à renforcer les missions et
le financement des MAEC. Vous le savez parce qu’on
l’a voté entre temps,  les MAEC reçoivent  dorénavant
100 000 euros par an, contre 40 000 euros en 2019. La
Fédération  des  maisons  arc-en-ciel  –  qui  s’appelle
désormais Prisme – recevait 70 000 euros auparavant ;
elle reçoit désormais 140 000 euros. C’est pérenne.

La troisième mesure est qu’un marché public vient
d’être  lancé  pour  réaliser  des  vidéos  informatives  au
sujet des discriminations et des violences subies par les
personnes LGBTQIA+. C’est la mesure 4 qui est ainsi
lancée.

Le  quatrième  élément,  ce  sont  les  collaborations
entre les maisons arc-en-ciel et les maisons médicales
qui  sont  opérationnelles.  Le  constat  était  que  les
personnes  LGBTQIA+  n’étaient  pas  toujours  prises
correctement en compte. Elles n’osaient pas aller chez
leur  médecin  ou  elles  n’osaient  pas  parler  de  leurs
problèmes, ou elles n’étaient pas toujours bien reçues.
Pour  éviter  les  reports  de  soins,  nous  avons  travaillé
avec certaines ASI, les « associations de soins intégrés »
que  vous  connaissez  bien.  Cette  convention  de
collaboration prévoit un accueil, une éventuelle prise en
charge  qu’on  appellerait  « LGBTQIA+  friendly »  au
sein des associations de santé intégrée en question. Elle
vise à sensibiliser à l’accueil des personnes LGBTQIA+
par les MAEC ainsi que la participation mutuelle aux
actions de santé des partenaires.

Indépendamment de cette mesure, rappelons que les
ASI  sont,  par  leur  nature,  accessibles  à  tous.  Les
premiers  retours  des  travailleurs  sociaux  sont  plutôt
positifs.  Enfin,  l’accessibilité  aux  soins  de  santé  des
personnes transgenres passe aussi par le développement
et  la  maintenance  de  la  plateforme  PraTIQ.  C’est  la
mesure 15. La fédération Prisme a reçu pour cela une
subvention de 10 000 euros en 2023.

Nous  avançons  bien,  à  l’exception  de  cet  appel  à
projets pour lequel aucune université n’avait  répondu,
mais que nous relançons pour que chacune des mesures
pour lesquelles nous nous étions engagés fasse l’objet
d’un suivi et d’une concrétisation.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS). – Merci, Madame la Ministre,
pour  l’ensemble  de  vos  réponses.  On avance bien,  et
même très bien, parce que le secteur était en demande.
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Au travers de ce plan, vous répondez aux attentes de
tous  les  acteurs  de  terrain.  J’entends  que  le  rapport
d’évaluation  est  reporté  à  la  fin  de  la  législature.
Comptez sur moi pour revenir en fin de législature.

C’est dommage qu’aucune université n’ait répondu
en  ce  qui  concerne  cette  étude  scientifique,  mais  un
nouvel envoi va être opéré. Je me réjouis de ce nouvel
envoi, et j’espère qu’une de nos universités va prendre
ce  travail  à  bras-le-corps.  Il  me  semble  essentiel  de
pouvoir objectiver les données que nous entendons sur
le terrain. Merci du bon suivi.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – C’est la dernière commission de
l’année.  Je  voudrais  remercier  chaleureusement  ceux
que je  ne  vois  pas  souvent,  voire  jamais,  à  savoir  le
Service  des  comptes  rendus  qui  fait  un  travail
remarquable. J’ai eu l’occasion, en dehors du Parlement,
de  rencontrer  l’un ou l’autre  membre  qui  connaît  ma
voix et celle des députés par cœur. Je les remercie de ne
pas  toujours  reprendre  mes  boutades  dans  le  compte
rendu  intégral.  Je  les  salue  et  j’espère  que,  en  fin
d’année ou au début de l’année, nous aurons l’occasion
de nous croiser une fois avant la fin de la législature. En
effet, cela me ferait plaisir. S’ils ne viennent pas à moi,
c’est moi qui irai à eux. Je leur souhaite de bonnes fêtes
de fin d’année.

Je voudrais remercier le secrétaire de commission,
M. Charpentier,  qui  fait  un  travail  remarquable  avec
discrétion et efficacité, mais aussi rigueur.

Je  remercie  aussi  les  membres  du  greffe  du
Parlement  pour  leurs  sourires,  leur  empathie,  leur
professionnalisme et  la  manière  dont  ils  veillent  à  ce
que, malgré des commissions parfois longues, le service
continue à être assuré en tout état de cause.

Un grand merci à tous. Passez de bonnes fêtes de fin
d’année. Je me réjouis déjà de vous revoir en 2024 en
forme pour la dernière demi-année.

M. le Président.  –  Nous  nous  associons  à  ces
remerciements.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites 

M. le Président. – Les questions orales de :
- Mme Lekane,  sur  « la  grève des travailleurs  du

FOREm » ;
- Mme Vandorpe,  sur  « la  nécessaire  information

du  public  face  au  nouveau  régime  des  titres-
services » ;

- Mme Durenne,  sur  « les  actions  du
Gouvernement en matière de soutien aux familles
monoparentales »  à  Mme Morreale,  Ministre  de
l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la  Santé,  de
l’Action  sociale  et  de  l’Économie  sociale,  de
l’Égalité des chances et des Droits des femmes,
sont transformées en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées 

M. le Président. – Les questions orales de :
- Mme Schyns, sur « la réaction du Gouvernement

face  à  l’appel  de  détresse  du  personnel  du
FOREm » ;

- M. Antoine, sur « la lutte contre l’antisémitisme
en  Wallonie »  à  Mme Morreale,  Ministre  de
l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la  Santé,  de
l’Action  sociale  et  de  l’Économie  sociale,  de
l’Égalité des chances et des Droits des femmes,
sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 16 heures 38 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. Laurent Agache, Ecolo
M. François Bellot, MR
M. John Beugnies, PTB
M. Manu Disabato, Ecolo
Mme Véronique Durenne, MR
M. Laurent Heyvaert, Ecolo
Mme Anne Laffut, MR
M. Dimitri Legasse, Président
Mme Laure Lekane, PTB
M. Éric Lomba, PS
Mme Françoise Mathieux, MR
Mme Sophie Mengoni, PS
Mme Christie Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de l’Économie
sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes
Mme Diana Nikolic, MR
Mme Sabine Roberty, PS
M. Mourad Sahli, PS
Mme Rachel Sobry, MR
Mme Mathilde Vandorpe, Les Engagés
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AGW arrêté du Gouvernement wallon
APE aide à la promotion de l’emploi
ASBL association sans but lucratif
ASI association(s) de santé intégrée
AViQ Agence pour une vie de qualité
BMF budget des moyens financiers
cdH Centre démocrate humaniste (devenu Les Engagés en mars 2022)
CDI contrat à durée indéterminée
CESE Conseil économique, social et environnemental de Wallonie
CESS certificat d’enseignement secondaire supérieur
CGSP Centrale générale des services publics (FGTB)
CHR centre hospitalier régional
CHU centre hospitalier universitaire
CIM conférence interministérielle
CISP centre(s) d’insertion socioprofessionnelle
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
CPE Convention premier emploi
CRePS Centre de référence de prévention du suicide
CRF Conseil régional de la formation du personnel des pouvoirs locaux
CWASS Conseil/Code wallon de l’action sociale et de la santé
DPR Déclaration de politique régionale
EAP École d’administration publique
EJNM Emploi jeunes dans le secteur non marchand
EPSCO Emploi, politique sociale, santé et consommateurs
ETP équivalent temps plein
Eurotox Observatoire socio-épidémiologique alcool-drogues en Wallonie et à Bruxelles
FALC facile à lire et à comprendre
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi
HORECA Hôtellerie, restauration et cafés
IAS Intérieur et Action sociale (SPW)
IFIC Instituut voor functieclassificatie / Institut de classification des fonctions
IHP initiative(s) d’habitations protégées
ILI initiative locale d’intégration
INAMI Institut national d’assurance maladie-invalidité
ISP Institut scientifique de santé publique (devenu Sciensano en 2018)
IWEPS Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de la statistique
KCE Belgian Health Care Knowledge Centre (Centre fédéral d’expertise des soins de santé)
MAEC maison(s) arc-en-ciel
MATRA maladie transmissible
MIRE mission(s) régionale(s) pour l’emploi
MSP maison(s) de soins psychiatriques
OCDE Organisation de coopération et de développement économiques
OIP organisme d’intérêt public
OMS Organisation mondiale de la santé
ONE Office de la naissance et de l’enfance
ONSS Office national de sécurité sociale
OST outbreak support team (équipe de soutien aux épidémies)
PFI plan Formation-Insertion
PMR personne à mobilité réduite
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PMS psycho-médico-social (centre)
PTP Programme de transition professionnelle
PV procès-verbal
ROI règlement d’ordre intérieur
SAFA service d’aide aux familles et aux aînés
SARS-CoV-2 severe acute  respiratory syndrome coronavirus  2 (coronavirus 2 du syndrome respiratoire  aigu

sévère)
SPAD soins psychiatriques pour personne séjournant à domicile
SPW Service public de Wallonie
SRWT Société régionale wallonne du transport public de personnes
SSM services/soins de santé mentale
SWDE Société wallonne des eaux
TDI treatment demand indicator (indicateur de demande de traitement)
TEC Société de transport en commun
UE European Union (Union européenne)
UMons Université de Mons
UNESSA Union en soins de santé
Unia Centre interfédéral pour l’égalité des chances
VRS virus respiratoire syncytial
WAPPS Plan wallon de prévention et de promotion de la santé
WBI Wallonie-Bruxelles International
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